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Oui, passer sur cette terre, voir le ciel sur sa 
tête, la création tout entière autour de soi et ne 
pas se demandér le mot de l’éternelle vérité, ne 
pas chercher Dieu dans les mystères où il se 
cache et qui nous environnent, c’est coupable, 
c’est honteux et dégradant. 


OCTAVE FEUILLET. 
[Histoire de la “Sibylle.] : 
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€ LES QUESTIONS ACTUELLES » #4 © 


POLITIQUE D'EXPANSION ET NATIONALISME 


Les grandes données du problème chinois 


De Ms: EuGène BeaupIN dans Politique(15.4.27): 


Le premier travail à faire pour arriver à s'y recon- 


naître dans les événements qui se déroulent en 


Chine, est d'essayer d'en préciser les causes. Deux 
conflits principaux, en effet, s'y entremêlent, dont 
lun est entre la Chine et les Puissances ; l'autre, 
entre les Chinois eux-mêmes, divisés, depuis long- 
temps, en partis rivaux. Ils n'ont jamais cessé de 
réagir l’un sur l’autre, et il serait par trop simpliste 
de se borner à en chercher l'explication unique- 
ment dans l’entrée en jeu, en Extrême-Orient, d’une 
violente poussée de xénophobie et de bolchevisme, 
Celle-ci n'est qu'une résultante, et, pour la com- 


prendre, il faut savoir pourquoi et comment elle est 
née. 


Causes du conflit actuel (!). 


C'est sous l'empire de la force 


-que la Chine a ouvert son territoire à l'exploitation étrangère. 


« Concessions » et « traités inégaux ». 


On en peut fixer l’origine dans les circonstances 
mêmes qui, vers 1840, ont forcé la Chine à s’ouvrir 
à la pénétration étrangère. Jusqu'à cette époque. seuls 
les Russes étaient parvenus, en 1689, à signer avec 
elle un traité qui autorisait leurs négociants, munis 
de passeports, à commencer librement dans! toute 
l'étendue de l’Empire. Les Anglais, un siècle et 
demi plus tard, obligèrent à coups de canon le Gou- 
vernement de Pékin à recevoir, dans quelques-uns de 
ses ports, leurs navires et leurs trafiquants. Ce fut 
la guerre, improprement dite, de l’opium, car l'entrée 
de cette denrée en Chine n'était pas seule en cause, 
dans ce litige. 

Il s'agissait, en réalité, de savoir si un peuple de 
‘plusieurs centaines de millions de producteurs et de 
“consommateurs continuerait de vivre replié sur lui- 
même, sans vouloir importer ni exporter, à une heure 
où les Puissances européennes ressentaient impérieu- 
sement le besoin de conquérir de mouveaux marchés, 
T1 leur paraissait nécessaire de ne pas laisser plus 
longtemps soustraites à la circulation universelle de 
la richesse d'immenses ressources naturelles, qui 
attendaient qu'on les mît en exploitation. 


Mais tandis qu'en Afrique ou en Australie une telle 


œuvre ne rencontrait que peu d'obstacles de la part 
des populations indigènes, barbares et inorganisées, 
<lle se heurtait, en Chine, aux préjugés d’une très 
vieille civilisation, que ceux qui la possédaient enten- 
daient garder intacte. C’est donc contre son gré que 
la Chine céda et que son Gouvernement finit par 
signer, avec celui de Londres, le 15 septembre 1842, 


{x} Les sous-titres sont de la D. C. 
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- d’abüs récents que l’on ne peut justifier ni en équt 


le traité de Nankin, en vertu duquel il accorda lib 
accès, dans cinq de ses ports, au commerce brita 
nique. L'avantage ainsi consenti à l'Angleterre du 
l'être ensuite à d’autres Puissances, notamment au 
Etats-Unis, à la France, à la Belgique, à la Suède : 
à la Norvège, Le régime commença, de cette manièr 
des « concessions » et des « traités inégaux ». 
Pour en faire connaître l'esprit et les clauses essen 
tielle, il suffira de rappeler que l'article 2 du trai 
sino-français de 1844 octroyait à notre pays l’autor 
sation de « louer ou construire des maisons et de 
magasins, pour y déposer des marchandises », 
Shanghaï, dans les limites d’un territoire détermins 
sur lequel tous ceux qui y résidaient, qu'ils fussen 
étrangers ou indigènes, jouissaient du privilège « 
l’exterritorialité et étaient soustraits à la juridictior 
chinoise, Ces nouvelles « capitulations » se justifiaier 
par l'état social de la Chiné d’alors. Elles s’accomp. 
gnèrent, pour la France, d’un protectorat sur Ib 
missionnnaires catholiques de toute nationalité qr 
fut, en maintes occasions, réellement bienfaisant. 


Aujourd'hui elle demande, au besoin exigera pat la for 
la revision de ses engagements. 


Or, aujourd’hui, tous les Chinoïs instruits, qu’ 
soient « nordistes » ou « sudistes », demandent : 
moins le réajustement, sinon même l’abrogation con 
ee de tout ce système. Ils se fondent, pour appu 
eur requête, sur le fait que leur patrie « a réali 
des progrès marqués dans l’ordre politique comm 
dans l’ordre administratif et économique ». « Sc 
libre développement, disait déjà en 1919 le Mémoi 
adressé par la délégation chinoise à la Conférence + 
la Paix, est toujours retardé par un certain nomb 
d’entraves, de caractère international, De ces entrave 
les unes sont des legs du passé, conséquence d’i 
état de choses qui a cessé d'exister; les autres résulte: 


ni en droit. » Bref, pour reprendre les expressio 
employées, en juin 1925, par M. Tcheng-Lo, 

ministre de Chine à Paris, la revision des « trait 
inégaux » s'impose, parce qu’ « ils ont élé successiu 
ment imposés à la Chine dans des cas où elle ne pe 
sédait plus son entière- liberté de contracter ». 

Telle est la thèse chinoise ; les Puissances, qua 
à son principe, ne la contestent plus ; mais el 
attendent, pour s’exécuter, d’avoir reçu une répon 
estimée par eux satisfaisante, à deux questions pré 
lables. Considérant l’état d’anarchie intérieure où 
trouve le Céleste Empire, elles demandent à |! 
traiter qu'avec un Gouvernément qui soit ass 
stable et assez fort pour leur garantir l'exécution € 
engagements qui seront pris ; elles veulent avoir aun 
la preuve que la transformalion de la Chine est sh 
fisamment avancée pour que les étrangers soie 
assurés de trouver chez elle une législation ciw 
analogue à celle qui existe dans leurs pays respr 
tifs et dont ils auront la certitude morale qu’elle le 
sera convenablement appliquée. 

Quoi qu'il en soit, à l'heure actuelle, de ces de 
points, une constatation s'impose, c'est qu'entre 1ë 
et 1927 les rapports de force, entre la Chine et 
Puissances, ont changé. En 1842, la Chine » 
ouverte malgré elle et doit subir la loi des Pw 
sances qui entreprennent, l’une après l’autre, # 
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1 1927, elle s'apprête à repouss 
r k le faut, ces mêmes Puissances, si 

s-ci refusent de s’accommoder avec elle, parce 
le se croit désormais leur égale et parce qu’elle 
ur reproche d’avoir abusé des concessions que, 
jadis, elle a dû leur faire, Bien plus, la question n’est 
plus aujourd’hui de savoir uniquement comment 
des Puissances se partageront l'influence et Jes profits, 
ans une Chine passive, mais comment la Chine 
arrivera à s'entendre avec les Puissances, pour 
l'achèvement de sa mise en valeur, poursuivie d’ane ! 
manière qui aura son agrément, 


Comment expliquer l'esprit agressif 


ns Actuelles » —— 


de ces réclamations ? 


… Mais, comment se fait-il qu’un règlement amiable 
u litige apparaisse encore si difficile? Comment se 
fait-il, surtout, que du côté de la Chine ce règlement 
soit réclamé dans un esprit agressif et que la menaec 
èse, sur le monde, d’une collusion entre une Chine: 
evenue xénophobe et la Russie soviétique, formant 
emain un bloë formidable de 550 millions d'hommes, 
écidés à tout ? 

La propagande moscoutaire, si efficace et si riche 
de moyens qu’on la prélende, ne saurait suffire à l’ex- 
pliquer. D'autres causes ont agi, parmi lesquelles il 
faut ranger, les rivalités et les convoitises des Puis- 
nces, qui, ayant faïli meltre la Chine en morceaux, 
i ont donné peu à peu conscience du danger qu’elle 
couru de perdre son indépendance, et la manière, 
uvent peu heureuse, dont la jeunesse intellectuelle 
hinoise a pris contact avec la civilisation occidentale, 
en ne s’en assimilant guère que les techniques et 
les erreurs philosophiques et sociales. 

- Par ailleurs, la bonne volonté des Puissances, quand 
le s'est manifestée, s'est aussi trouvée paralysée du 
fait que la Chine tantôt se libère de l’anarchie, tantôt 
retombe, tantôt s'applique à composer avec l'étran- 
er, tantôt se dresse contre lui, l’entraînant alors 
ui-même à des réactions violentes. Ù 


De tout temps, la mainmise des Puissances a suscité 
es réactions nationalistes et provoqué des troubles intérieurs. 


Relisons l’histoire et nous comprendrons. 
Jusqu'à la guerre sino-japonaise de 1894-1895, la 
tie dont l'exploitation de la Chine est l'enjeu se 
ie surtout entre l'Angleterre et la Russie, la pre- 
re introduisant son commerce par les frontières 
itimes ; la seconde par les frontières terrésires. 
vient le Japon ; il a besoin de la Corée pour son 
nsion, et il s'en empare en l’enlevant à la 
hine. En même temps, il s’installe à Port-Arthur 
domine la Mandchourie, Aussilôt, les Puissances 
ropéennes s’émeuvent de sa vicloire ; l'Allemagne, 
redoutant la ruine de son cabotage dans les mers 
inoises ; la Russie, menacée dans sa pénétration par 
; Nord et en Corée ; la France, préoccupée pour ses 
possessions d’Extrême-Orient et mue aussi par une 
le volonté pacificatrice, interviennent auprès du 
pon et lui font lâcher prise. line garde que For- 
e et reçoit une forte indemnité de guerre. à 
Mais les services rendus se payent: la Russie 
élame Port-Arthur et l'obtient ; la France souhaite 
avantages, et le Gouvernement de Pékin les lui 
de ; quant à l'Allemagne, le massacre de deux 
ses missionnaires dans le Chantoung lui fournit 
occasion d'exiger le port de Tsing-tao et la région 
entoure. é: < 
dessus, réaction en Chine, heureuse dans ses 
ns, malheureuse dans ses suites, soit natio- 
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, | nales, soit internationales, parce que maladroïte 
dans son exécution. Dans la région cantonaise, une 


élite de lettrés chinois a compris que l'heure est 
venue de moderniser l’Empire. Quelques-uns se 
sont instruils au Japon, dont l’européanisatior 
rapide, jointe au prestige de sa victoire, leur est 
un exemple et une leçon. L'empereur Kouang-Siu 
est gagné par eux à l’idée des réformes. Il acquiesce- 
au langage clairvoyant que Jui tient Kang-Yeou- 
Weï, qui lui écrit : « Nous sommes menacés du 
sort de l’Inde, de l'Egypte, de la Turquie, de la 
Pologne, Nous n'avons ni troupes, ni armes, 
ni munitions : chemins de fer; commerce, banques, 
douanes, rien n’est à nous, rien, Si nous paraissons 
encore exister, en réalité, c’est comme si nous 
n'’existions plus ! » 

Kouang-Siu, avec une hâte fébrile, rend alors 
décrets sur décrets. Maïs l'impératrice douairière, 
gardienne des privilèges de la vieille dynastie 
mamdchoue, se jeta à la traverse de ces nobles 


| desseins. Il y eut révolution de palais. Gela finit 


par Ja séquestration de Kouang-Siu : l’Empire. 
libéral ne dura pas cent jours (10 juin-20 septembre 
1898). 

Et les vainqueurs de se lancer dans la surenchère. 
nationaliste et démagogique. Kouang-Siu, s’il voulait 
une Chine forte, ne la voulait pas xénophobe. Celle 
de Tseu-Hi, l’impératrice douairière, fut livrée aux 
excès des Boxers, qui prirent pour mot d'ordre : 
Protéger la dynastie, exterminer les étrangers. On 
sait ce qui s’ensuivit : l'intervention devenue néces- 
saire des Puissances, qui, à mouveau maîtresses de 
la situation, réclamèrent, encore une fois, avec 
la réparation des dommages qu'elles avaient subis, 
le prix des services qu’elles avaient rendus. ; 

Les événements de 1900 montrent quels . dangers 
font courir à la Chine ses éléments turbulents et. 
quels phénomènes d’exaspération s'y produisent. 
On peut les considérer aussi comme un épisode 
caractéristique des luttes imtestines qui, chez elle, 
mettent souvent aux prises réformistes et extrémistes 
et dont le résultat le plus clair est de la rejeter dans 
un état de faiblesse qui favorise les ambitions des 
Puissances. Elle est mûre alors pour leurs “main- 
mises, Et pourtant, elle y échappe, au moins en 
partie, parce que leurs rivalités les paralysent à leur 
tour. 


La victoire japonaise de 1905 
donne le branle au mouvement d'émancipation asiatique, 
éveillant en Chine les espoirs delibération des tutelles étrangères. 


Mais voici la guerre russo-japonaise (1904-1905), 
qui soudain, merveilleusement, va la servir, en don- 
nant le branle décisif au mouvement d’émancipation 
asiatique. L’Angleterre a pu alors se réjouir de voir 
son soldat, le Japon, faire se relâcher l'emprise 
russe sur la Chine ; elle n’a pas senti l’autre danger : 
la victoire du Japon sur la Russie prenant figure 
dans tout l'Extrême-Orient de revanche des Jaunes ” 
sur les Blancs et donnant naissance à leurs espoirs 
de libération future des tutelles étrangères. ÿ 

A partir de 1905, la prépondérance intellectuelle 
et économique, en Chine, appartient au Japon. Mais 
les Etats-Unis ne vont pas tarder à lui barrer la 
route, et l'Angleterre avec eux quand elle y verra 
son intérêt ; mais la Russie à son tour quand elle 
se sera bolchevisée, En attendant, mettant à profit 
les années qui se sont écoulées entre les deux guerres 
qu'il entreprit, l’une contre la Chine, l'autre 
contre la Russie, le Japon s’est équipé à l’européenne 
et s’est débarrassé, en 1899, des « traités inégaux » 
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« Les industriels ont établi chez nous, a dit à Paris, 
dans une conférence, un publiciste chinois, M. Scie- 
ton-fa, le système du travail de nuit, aussi bien pour 
les hommes que pour les femmes et les enfants, Le 
nombre des femmes employées comme ouvrières dans 
ces manufactures dépasse celui des hommes, et le 
sixième des ouvriers, hommes et femmes, est repré- 
senté par des enfants en bas âge, partant de six 
ans et même souvent de cinq ans. Sur les 
82000 ouvriers des filatures, il y a près de 
22 000 enfants au-dessous de quatorze ans. Dans les 
filatures de soie, ces enfants sont employés aux bouil. 
leuses de cocons, où, à chaque instant, ils s’ébouil- 
lantent les mains, qu'ils ont toutes tuméfiées, et très 
souvent le visage et les yeux. Dans les filatures de 
coton, ils sont chargés du rattrapage et du nouage des 
fils, où ils se font prendre, pincer et souvent couper 
les doigts, par le jeu mécanique rapide des navettes 
métalliques. » (1) 

Des mesures s'imposent qui mettront fin à de tels 
abus, Ce qui en rend l'exécution fort difficile, c'est 
l'impossibilité où l’on se trouve, la plupart du temps, 
d'établir juridiquement l'âge véritable des enfants, 
faute d'état civil, c'est la nécessité aussi de créer 
et d'entretenir un corps spécial d’inspecteurs aptes 
à faire observer les règlements, c’est l’erreur enfin des 
parents chinois, qui veulent profiter, le plus tôt pos- 
sible, des salaires qu'ils tirent du travail de leurs 
enfants ; à cause du manque d'écoles, ils préfèrent, 
d’ailleurs, les voir à l'usine plutôt que dans la rue. 
Quant aux patrons chinois, il en est trop encore qui 
se désintéressent de la question, Lors d’une réunion 
qui eut lieu à Shanghaï, le 15 avril 1925, et à 
laquelle ils furent convoqués, un si grand nomhic 
d’entre eux s'abstinrent de paraître que le quorum 
indispensable pour assurer la régularité d’un vote 
ne fut pas atteint. 

Il n’en demeure pas moins évident que, dans son 
ensemble, le régime du travail, en Chine, ne saurait 
rester ce qu'il est, quélques obstacies qu'il faille sur- 
monter pour le corriger. Nous en étions là, 2n 1840, 
en France, quand Montalembert dénonça avec indigna- 
tion de pareilles pratiques à la Chambres des Pairs, On 
voudrait qu'aujourd'hui une voix comme la sienne se 
fit entendre, en Europe, en Chine et dans le monde 
entier, pour la défense de tant de victimés du libé- 
ralisme économique. S'appuyant sur ces faits ct sur 
bien d’autres, elle pourrait dire que le bolchevisme 
‘a beau jeu quand il s'en sert pour souffler la révolte 
et la xénophobie dans l’âme de milliers d'ouvriers et 
d'étudiants chinois. Voilà, sans doute, qui peut expli- 
quér aussi son influence et sa fortune politiques. 
Quant à ceux qui, tout en déplorant cette situation, 
la tolèrent, est-il possible de leur dénier toute respon- 
sabilité quant aux conséquences sociales qu'elle a 
entraînées ? N’est-il pas regrettable qu’il n’y ait pas, 
en Chine, un catholicisme social assez fort pour 
prèndre en mains la défense d’une aussi juste cause ? 
N'est-ce pas là, enfin, une donnée du problème chinois 
qu'iy n’est pas permis d’ignorer, si l’on veut con- 
naître les termes exacts dans lesquels il se pose P, 


Bureau international du Travail sur les conditions du 
travail en Chine », et aussi, dans la Révue internalionale 


du travail (janv. 1927), une étude de M. P. Henry. (Toutes 


les notes sont de l'auteur.) 
(x) Voir celte conférence dans la Chine et le Monde, 
t. II, aux Presses universitaires, Paris. Elle a pour titre 


« Les événements de Shanghaï et les causes profondes du J 


mécontentement général du peuple chinois ». Voir aussi : 


Anvré Dusosco, La Chine en face des Puissances, librairie 


Delagrave, Paris. 


- quelque temps, avec beaucoup de zèle et d’intelli. 
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= Comment dénouer la situation? 
Politique dangereuse de l'Angleterre; 
politique expectänte des autres Puissances. 


Le drame, maintenant, louche-t-il à son dénoue- 
ment el, si oui, peut-on- prévoir quelle en sera l'issue.» 
Tout ce que l’on peut dire, à la date où nous écrivons, 
c'est que le chaos intérieur chinois paraît s'éclaircir, 
Les choses ont changé de face, depuis le début de ! 
1926, où Tchang-Tso-Lin et les « mordistes » forts d» 
leur indépendance de fait en Mandchourie et relevés: 
de leur défaite, sans doute, grâce au concours japo- 
nais, pouvaient tenter un retour offensif sur Pékin, 
Vers la fin de l’année dernière, les « sudistes » canto- 
nais, commandés par Chang-Kaï-Chek, et soutenus 
par la Russie soviétique, ont repris l’avantage. Ils 
ont conquis Ilankéou, sur le Yangtsé, Shanghaï et 
Nankin, presque sans réaction de la part de leurs 
adversaires. 

Le 16 décembre, de son côté, l'Angleterre a adressé 
aux Puissances signataires du traité de Washington 
un Mémorandum où elle leur propose d’accorder à la 
Chine, immédiatement, les surtaxes douanières pré-. 
vues par ce traité ; jouant, comme on l’a dit, « sur 
tous les tableaux », elle a continué de négocier avec. 
les Cantonais, tout en tenant compte de Tchang- 
Tso-Lin et du Gouvernement fantôme de Pékin, tout 
en organisant devant Shanghaï une puissante démons- 
tration navale, Les autres pays sont restés à peu. 
près sur l’expectative, comprenant les dangers de cette 
politique ; mais chacun d’eux, en ce qui regarde les 
« concessions », à pris ses mesures pour les protéger 
contre toute éventualité. | 


La France proclame 
la « solidarité des intérêts étrangers et chinois ». 


La France a choisi, elle aussi, cette attitude. 1 
est à noter, cependant, que la Commission provisoire 
d'administration qui remplace, à Shanghaï. dans la 
concession française, le Conseil municipal, a été 
augmentée de trois Chinois. Cette Commission s’esl 
réunie le 17 janvier 1927, sous la présidence de 
M. Naggiar, notre Consul général, qui a dirige 


gence. le service des œuvres au Quai d'Orsay. A 
celle occasion, M. Naggiar a prononcé un bref dis: 
cours, dans lequel il a dit, notamment, que le Gow- 
vernement français s'était résolu à faire « à lt 
représentalion chinoise une place conforme à notr# 
politique libérale », « Nous avons tous, ici, a-t-i 
ajouté, Français, étrangers et Chinois, des intérêt 
solidaires, qui ne peuvent se développer que dans une 
atmosphère d'harmonie et de concorde entre tous le: 
habitants, également attachés au maintien du boy 
ordre, dans le cadre des institutions de la conces. 


/ 


sion. » (1) 1 à 

IL semble bien que cette évidence des «intérêts sall 
daires » soit en train de faire son chemin dans le 
esprils, lant en Chine même que dans les conseils de 
Pussances. Non seulement un accord a été réalisé, æ 
sujct des concessions anglaises d’Hankéou, le 19 févrie 
entre M. O’Malley, chargé d'affaires britannique 
Pékin, et M, Chen, agissant au nom des « sudistes » 
mais encore des associations chinoises de comme 
çants ont commencé d'élever la voix pour empêche 


(x) Voir ce discours ‘dans l'édition hebdomadaire à 
l'&cho de Chine, qui paraît à Shanghaï, n° du 22 jæ: 
vier' 1927. On y trouvera aussi un article intéressant si 


les « Buts et devoirs de la Commission administrative. 
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ques peuvent devenir, si leur influence prévaut, 

les vrais assureurs de la paix ». S'ils. parviennent 

à se faire écouler des éléments plus modérés du parti 

 cantonais, ce dernier se décidera,, sans doute. à 

“secouer l'emprise bolcheviste et à s'accommoder 
d’abord avec Tchang-Tso-Lin et Pékin, ensuite avec 
les Puissances, 


L'heure est venue pour les Puissances 
de se montrer vraiment libérales : 
plus d'exploitalion, une coopération cordiale. 


Quoi qu’il en soit de ces perspectives plus favo- 
rables, il reste certain que l'heure est venue, pour 
les Puissances, de se montrer vraiment libérales, dès 
qu’elles le pourront, à l'égard de la Chine malheu- 
reuse, qui à toujours besoin de leur concours — 
dont il serait injuste de prétendre qu'il ne lui fut 
> que malfaisant, — mais qui se refuse à rester indé- 
- finiment l'enjeu de leurs bataïlles économiques et de 
rivalités politiques. Tout autant dans leur propre 
intérêt que dans celui de la Chine, elles ne sauraient 
l’abandonner à elle-même ; mais elles doivent 
‘renoncer à la traiter en mineure incapable, Il ne 
peut S’agir, désormais, que de coopération cordiale. 
_ Le temps des entreprises de force est passé. Les 
: fruits qu'elles ont produits, d’ailleurs, les jugent. S’il 
est légitime et louable que ceux qui relèvent de 
- civilisations plus avancées cherchent à mettre en 
aleur les ressources demeurées improductives de pays 
» et de peuples moins bien outillés, il ne l’est pas qu’its 
» Je fassent sans tenir presque aucun compte des droits 
et des sentiments de ceux qui détiennent ces possi- 
bilités de richesses ; il ne l’est pas davantage que 
leurs concurrences mutuelles soient soustraites à 
toute règle morale. 


È 
L 
$ 


Conclusion. 
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La politique d'expansion est soumise à des{lois de charité et 
= de justice; c'est la fâche des partis démocratiques d'inspi- 
ration chrétienne de le rappeler. 


Le cas de la ‘Chine est une preuve que le matéria- 
isme politique et économique se retourne, presque 
… fatalement, contre ceux qui, dans la pratique, l'ont 
. adopté. tout en se réclamant, en théorie. de prin- 
; ipes idéalistes. La civilisation qui maît en Extrême- 

Orient subit aujourd’hui l'influence de celle qui l'A 
engendrée et qui n’est plus intégralement chrétienne, 
Les nouveaux « émancipés » tournent contre leurs 
émancipateurs » et les techhiques scientifiques qu'iis 
eur ont enseignées et certaines méthodes de con- 
duite qu’il ont employées à leur égard, et jusqu’à 
cette affirmation du droit des peuples à disposer d’eux- 
“mêmes, qui a suscité dans l’univers entier tant d'’es- 
» poirs souvent prémalurés, Il ne suffit donc pas de 


4 


omentée. Tous ces événements ont leurs racines pro- 
ondes dans les ambitions des hommes, qui se sont 
plus souciés, jusqu'ici, d'ouvrir des marchés à leur 
…_ commerce que de préparer des consciences à l’exer- 


tés civiques. Sans doute, la politique d'expansion 


oins subordonnée à des lois de charité et de justice 
e les nations modernes ont parfois méconnues, 
leurs relations avec des peuples moins évolués, 
Iles ont mission d'élever, mais non d'exploiter. 
esl le rôle des partis démocratiques d’inspiration 


nne au pire. Ces groupements-écono- , 


arler avec indignation de la révolte de l’Asie contre | 
Europe et d’accuser le seul bolchevisme de l’avoir | 


“ice de leurs responsabilités sociales et de leurs liber- 


est pas une prédication ; ellé n’en demeure pas | 


chrétienne de rappeler ces vérités à l'opinion et aux 
Gouvernements de leurs pays respectifs. Certes, c'est 
une tâche délicate et difficile. Mais elle est néce- 
saire, Elle est noble aussi et grandiose et tout à fait 
dans Ja tradition française, Il y a Jà un héritage des 
Montalembert, des Gratry, des Cochin et d’une mul- 
titude d’autres auquel nous ne pouvons pas renoncer : 
c'est pour que la Chine jouisse de la vraie liberté 
que tant de sang français — celui de nos mission- 
naires et de mos soldats — a coulé depuis un siècle, 
A cet instant critique et dangereux, pour elle et 
pour nous, de son histoire, elle doit trouver en nous 
des amis éclairés et des conseillers prudents, que leur 
désintéressement aura rendus dignes de sa confiance, 
qui lui auront fourni la preuve qu'ils l’ont com- 
prise, jusque dans la confusion même de ses aspi- 
rations mêlées. 

Seuls, de tels hommes aïderont le peuple chinois, 
doué de qualilés si remarquables, à concevoir un 
autre idéal que celui qu'il est tenté d’aller-chercher 
à Moscou, auquel, peut-on croire, il ne se serait 
jamais adressé s’il n’avait été parfois si durement 
rebuté et s’il n'avait pas pris conscience de lui-même 
dans la trouble atmosphère que nous-avons décrit». 


———————— ——————"“@ÿ9—— 
ÉGLISE ET ÉTAT 


Projets de Concordat en Prusse et au Relchstas 


Des Nouvelles Religieuses (15. 4. 27) : 

La Liberté de Fribourg, dont nous ne pouvons fre 
un meilleur éloge que de dire qu’il n’y a pas en. 
France de journal qui soit mieux ou plus sûrement 
informé, a donné ces jours derniers des commen- 
taires assez étendus sur un sujet délicat que vient 
d'aborder le Parlement prussien : la question d’un 
concordat. 

C'est à l’occasion du budget de l’enseignement et 
des cultes que le débat s’est engagé. Le ministre, 
M. Becker, a d’abord constaté que le Reich et les Etats 
allemands sont déterminés aux plus lourds sacrifices 
d'argent pour maintenir le niveau de l'instruction 
générale et l’élever encore. « Il s’agit là, a-t-il dit, 
d’une offaire aussi nécessaire que la construction 
d’une digue pour empêcher une calamité naturelle. » 
Le ministre s’est glorifié de voir pour la première 
fois le budget de l’enseignement prussien porter un 
crédit de trois millions et demi pour procurer des 
situations à de jeunes professeurs sans place. Il y en 
a trois mille ! 11 a annoncé que le Gouvernement est 
décidé à consacrer 32 millions à l'équipement scien- 
tifique des cliniques et des universités. ; 

Après ces considérations, le ministre à dit que les 
négociations pour la conclusion d’un concordat avec 
le Saint-Siège n'étaient pas encore officiellement enga- 
gées et qu’on en était aux préliminaires, + 


2 EN PRUSSE 


Malgré certaines oppositions, le Parlement et le Gouvernement 
= sont d'accord sur la nécessité d'un Concordat l!). 


Le Gouvernement prussien, dans lequel le Centre 
catholique «est iarrivé à donner le la, après avoir, par 


un travail persévérant, réduit-à la portion congrue lés 


(x) Les sous-titres sont de Ds CT: 


avec le Pape sur les multiples questions qui inté- 
ressent les deux pouvoirs. Mais, dans certains milieux 
que rien n'horripile davantage que de voir l'Eglise 
catholique traiter de pair à égal avec l'Etat, on a 
ouvert une campagne contre l’idée d’un concorda*, 
dans l’espoir d'’intimider le Gouvernement. On s’est 
notamment appliqué à alarmer les susceptibilités pro- 
teslantes, Cette cabale n'a cependant pas eu beaucoup 
d'effet sur le Parlement, où les porte-parole des divers 
partis se sont exprimés sur le projét de concordat en 
termes plutôt favorables. 
. Le ministre des Cultes de Prusse n’est pas cathc- 
lique ; mais c’est un protestant croyant, et, dès lors, 
animé de respect pour K religion catholique ; il a 
déclaré que, à son sens, la conclusion d’un concor- 
dat était nécessaire pour régler la situation de l'Eglise 
catholique. Celle de l'Eglise protestante à été réglée 
par une loi dès 1924. La Dièle, à ce moment-là, avait 
- expressément décidé que les rapports de l'Etat avec 
l'Eglise catholique seraient pareïllement mis au net. 
Mais les uns, en disant cela, on fait une réticence : 
ils ont sous-entendu que l'Etat prussien réglerait de 
sa propre autorité la condition de l'Eglise catholique 
par le moyen d’une loi. Un orateur du Centre a averti 
ceux qui pourraient avoir fait ce calcul qu'ils ne 
devaient pas compter que l'Eglise acceptät cela. 
L'Eglise est une société indépendante de la société 
civile et qui a un chef dans la personne du Pape. 
La condition d'existence de l’Eglise dans l'Etat doit 
donc faire l’objet d'un contrat, et ce contrat doit. être 
- discuté et conclu avec Je Pape. D'ailleurs, à l’égard 
de l'Eglise protestante, l'Etat à procédé d'une façon 
analogue, se bornant à prendre acte du statut de cette 
Eglise et à régler en conséquence ses rapports avec 
elle, sans prétendre s'immiscer dans sa vie intérieure. 


Le problème le plus ardu à régler : le problème de l'école. 


S'il ne s'agissait, dans le futur concordat, que 
d'établir les prestations matérielles de l'Etat en faveur 
de l'Eglise, la chose irait aisément, car l'Etat prussien, 
pas plus que l’Elat allemand, ne méconnaïît le 
devoir qui lui incombe sous ce rapport. Ce qui 
sera plus ardu, ce sera de délimiter le droit d'’in- 
fluence des deux pouvoirs dans le domaine scolaire, 
tant en ce qui concerne l'enseignement universitaire 
qu'en ce qui regarde les écoles normales d'institu- 
teurs, les collèges et les écoles primaires. Le choix des 
maîtres de cerlaines branches d'enseignement intérésse 


l'Eglise au premier chef. Il y a là un domaine mixte | 


où il ne sera pas si aisé d’en arriver à un accord ; 
c’est sur ce point que les tenants de la laïcité porte- 
ront leur effort. : 

La discussion du budget de. l'instruction publique 
et des cultes devait amener lés catholiques à formuler 
à nouveau léurs plaintes déjà anciennes sur la part 
insuffisante qui leur est faite dans l’émploi des 
deniers publics. Un de leurs députés a opposé l'esprit 
d'équité dont les aulorilés catholiques des pays rh<- 
nans font montre à l'égard de la minorité protestante 
am traitement dédaigneux que la minorité cathc- 
lique éprouve dans la Prusse orientale, Ici, déclara- 
til, on n'accorde pas un liard pour pourvoir à 

l'instruction religieuse de cinq mille enfants catho- 
liques, tandis que, dans l’Eifel, cinq communes catho- 


{ 


liques se sont entendues pour fournir un catéchiste | 


protestant aux trente-cinq enfants de cette religion 
disséminés dans cinq cantons. 

. Maïs ceci n'est encore rien. Il y a un domaine où 
l'injustice est plus-flagrante ; c’est celui des subven- 


tions en faveur des écoles privées et celui de la distri- | 


bution de l’enseignement supérieur. 


7 Enfin, le porte-voix du Centre a fait la consta- 


socialistes, jadis tout-puissants, est décidé à traiter é Les catholiques 


que du tiers de la dépense faïle pour les écoles 
publiques, dont la population scolaire est la moitié 
moins nombreuse. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, il 
y a en Prusse orientale 43 écoles de hautes études, 
Universités et autres ; en Westphalie, il n’y en a que 
13, alors que la population est du double de celle 
de l’autre province, Ce qui môntre bien le parti 
pris dont on use dans cette affaire, c’est que, dans 
la Prusse orientale, la générosité du Gouvernement 
ne dépasse pas les frontières des contrées protes- 
tantes et que la province catholique d’Ermland n’a 
aucune école d’Etat et ne reçoit aucune subvention 
pour les institutions particulières qui en tiennent 
lieu, | 


tation que les catholiques se trouvent exclus, dé : 
fait, des six écoles normales d’instituteurs et d’insti- 
tutrices que l'Etat entretient, parce que ces écoles, 
qui comportent toutes le régime de‘l'internat, sont 
des écoles interconfessionnelles, ce qui revient à 
dire que les élèves n’y reçoivent point de formation 
religieuse. Les catholiques ont dû se donner une école 
normale pour instituteurs propre, qui existe à Bonn. 
Cette école est toute à leur charge, cependant que 
leurs impôts servent à payer les six écoles officielles, 
dont ils ne peuvent profiter, à moins de condamner 
leurs enfants à la privation de la pratique religieuse 
et à la perte de la foi. 


Sous la pression du Centre, le Gouvernement se déclare décidé 
à lui donner une solution équitable. 


Le Centre, qui a toujours voté contre le crédit 
afférent à ces écoles, a décidé d’accentuer son oppo- 
sition, et il a fait la motion de les supprimer et de 
convertir la dépense qu’elles coûtent en subsides 
individuels en faveur des candidats instituteurs, qui 
auraient la liberté d’aller se former dans l’école de 
leur choix. - 

Le ministre de l’Instruction publique et des cultes! 
a . reconnu que l'Etat prussien avait bien des! 
reproches à se faire en ce qui concerne le traitement 
des catholiques, et il a ajouté que le Gouvernement 
était décidé à remplacer l'arbitraire par la justice et 
à faire en sorte que les diverses catégories de la 
population obtinssent chacune ce qui leur revient. 


DANS LE REICH 


Le Reichsiag repousse une motion contraire au Concordat.. 
M. Siresemann, djahord hostile, se montre favorable. 


Contre ce concordat projeté, et contre l’idée mêm4 
d’un concordat entre le Reich ètle Vatican, M. Stre- 
semann, ministre des Affaires étrangères du Reich 
s'est élevé le dimanche 3 avril, au Congrès du parts 
populiste. En des termes dont sa qualité de france 
maçon explique la violence, il s’opposa à tout accore 
avec Rome dans une manifestation oratoire qui rem 
dait difficile l'entente des ministres du Reich: 

Le lundi suivant, la fraction du (Centre a 
Reïichstag se réunit et décida de prendre position 
contre le ministre des Affaires étrangères. La Ger 
mania, organe du Centre, rappelant les services qu 
le Vatican a rendus pendant la guerre à l’Allemagn 
comme à diverses nations belligérantes et l’impon 
fance des forces spirituelles et morales dans la poli 
tique internationale, ajoutait : « Le ministre à déclar 


| NT A NS ee dise 
orité de l'Etat ne pouvait être diminuée 
la question scolaire. Aucun catholique ne songe 

autre religion. Nous voulons solliciter la même 

liberté pour nos croyances et nos églises que les 

C’est bien ainsi que l’a compris le Reichstag, qui, 
le jeudi d’après, a repoussé par 226 voix contre 185 
d’Empire à ne pas conclure un Concordat « qui res- 
_ireindraiït la liberté cultuelle et porterait atteinte à 

D'ailleurs, M. Stresemann lui-même, le lendemain 
du jour où il se prononça contre le Concordat, 

rations avaient été mal interprétées ; il est actuelle- 
. ment d’avis que la question du concordat doit être 
vues pratiques. 

Ces déclarations ayant été commentées le jour sui- 
_gères répondit que la situation n’était plus la même, 
. du fait que certains Etats particuliers allemands 

que d’autres étaient sur le point de le faire. Il faut 
traiter cette question sans passion et attendre la fin 
Vatican. 

À la fin du débat, il déclara de nouveau : « Mon 
ayant déjà conclu un concordat (x) et la Prusse étant 
éventuellement sur le point d’en faire autant, il est 
- et le Reich. » 

_ Le correspondant à Berlin de la Tribune de Lau- 
nstituteurs allemand$ ne donnent plus d’enseigne- 
ment religieux. C’est un signe évident que le luthé- 
“nisme. Dans les deux pays existe un mouvement de 
Haute-Eglise, moins prononcé en Allemagne, mais 
| . Ce projet de concordat en est une preuve 
certaine, et la rétractation de M. Stresemann est très 


8 limiter la liberté de conscience des membres d’une 
autres religions. » 

la motion démocrate invitant le Gouvernement 

à la question scolaire ». 

Ron jou: dans une réunion populiste, que ses décla- 
- jugée non d’après des théories, mais d’après des 
 vant au Reichstag, le ministre des Affaires étran- 
avaient déjà conclu un concordat avec le Vatican et 
des négocialions en cours entre la Prusse et le 

pinion personnelle à ce sujet est que, la Bavière 

… désirable de conclure un concordat entre le Vatican 
sanne signalait récemment que les deux tiers des 
-ranisme s’effrite, de même que s'effrite l’anglica- 
‘indéniable et qui pousse vers Rome les esprits et les 
symptomatique. 


Des rêveries blasphématoires 


u à; 
C3 


LÉvangile de Jésus selon M. Barbusse 


À 


. De M. [l'abbé] Plaur] Bluyssel, dans le Bien 
| publie, de Gand (47. 2. 27): 


L'INTERVIEW SACRILÈGE (?) 

M. Barbusse est un auteur industrieux, La recette 
“des gros tirages, il la sait mieux que personne et il 
celle à l’employer au bon moment. Ainsi, pendant 
guerre, son livre diffamatoire et sacrilège Le Feu 
tellement trémousser d’aise l’envahisseur allemand 
e les défaitistes de France s’en servirent comme 
un bréviaire et que tous les snobs, les bädauds de 


Fe t 
1) En voir le texte dans D, C., t. 13, col. 441-448. 
Note de la D, C) : ; 
sous-titres sont de l’auteur. 


partout, se fussent crus voués aux gémonies s'ils ne 
l’eussent point lu. ; 

Mais il faut à Alcibiade plus d’un chien dont il 
puisse couper la queue. Frédéric Lefèvre ayant montré 
qu’on recueille bien du profit, quand le style, la 
culture et l'esprit ne manquent pas, à passer une 
heure avec... des personnages notables, M. Barbusse, 
qui a des idées et tient joliment la plume, s'est 
promis d'exploiter la veine et, du premier coup, 
il dame le pion au célèbre interviewer. Oh! il ne 
s’adresse ni à ses propres amis, les tyrans moscovites, 
qui n’accaparent plus l'attention publique ; ni à Ou- 
Pei-Fou ou à Tchang-Tso-Lin, car la Chine, pays 
charmant, se trouve au bout du monde ; ni même 
à Briand, morfondu depuis la tonitruante intervention 
d’Hindenburg dans le duo de Locarno. Fi de ceux- 
là ! La casquette vissée au chef, la cigarette entre 
les dents, une main dans la poche et l’autre tenant 
un stylo, M. Barbusse, auteur de contes abominables, 
fondateur du groupe anticlérical et révolutionnaire 
« Clarté » (1), aborde... Notre-Scigneur Jésus-Christ ! 


msi 


PRÉCAUTIONS ORATOIRES 


« J'ai vu Jésus, moi aussi, proclame l’exergue de 
son livre. Il s'est démontré à moi dans la beauté 
de la précision. Je l’aime ; je le tiens contre mon 
cœur, et je le disputerai aux autres, s’il le faut. » 
Saveur biblique : « Tenui eum, nec dimiltam. » 
Cette fanfare d'amour, ces airs d’Epouse du cantique 
tournée à la mégère, comment n'’exciteraient-ils point 
le fou rire quand on s'aperçoit, en y regardant d’un 
peu près, que M, Barbusse étreint sur son cœur 
tumultueux et sonore, au lieu du Christ, un de ces 
bonshommes en baudruche (2) qui, à la faveur Ges 
ténèbres et d’une complaisante musique, leurrent 
un instant les adeptes du spiritisme ? 

Musique, ces pensées : « La’ parole esl une créature 
qui n’a qu’un temps, ei meurt comme tout ce qui 
vit. Et les livres sont les cimetières des voix. » 
Musique, ces jolies phrases : « Autour, des cris d’en- 
fants qui font le travail de leurs jeux, el des femmes 
aux voiles bleus dont le soleil lave si bien le bleu 
que c’est des linges du ciel. Et sur le sol clair, le 
soleil pose, comme une foule de mains, les feuilles 


noires du grand figuier, le figuier rond qui fait une 


tête au village. » 

Et dans le salon où l’interviewer évoque et écoute 
sa baudruche, l'obscurité est bien épaisse, insidieu- 
sement. « Je suis de ceux qui pensent que l'écrivain 
n’a pas.le droit de traiter de tels sujets à sa fantaisie 
et selon son goût personnel, déclare M. Barbusse, 
L'écrivain, homme public, n’a pas le droit de se 
tromper, car, en se trompant, il trompe. » 


UN EXÉGÈTE IMPROVISÉ 


Mais... faut-il que l'esprit soit prompt et trop 


faible la chair : après avoir cité ses références, si 


nombreuses et savantes que l& profane en demeure 
pantois, l’auteur se plaît à provoquer la confusion ! 
Pour peindre le messianisme, ce fond sur lequel se 
détachent la vie et l’œuvre du Sauveur, il emprunte 
ses couleurs à la fiévreuse littérature des apocalypses, 
sans rien prendre aux théories plus sages, plus spi- 
rituelles, du rabbinisme. Puisqu’il prétend reproduire 
l’authentique figure de Jésus, est-ce loyal de ne pas 
distinguer entre les sources consultées : 


(i) Cf. D. C.,t. 2, pp. 307-308 ; t. 3, p. 500. (Les notes 
sont de la D. C.) à 
(2) Cf. D. C., t. z1, col. 5ro, 890-891. 


les Synope 


ra 


| ligues, par exemple, dont la critique élablit soli- 


dement la valeur historique, et cette « littérature de 
nourrices et de bonnes d'enfants, ce verbiage fatigant 
d'une vicille commère » que sont, au témoignage de 
Renan, les évangiles apocryphes à ÆEt puis, pourquoi 
cetle manie de brouiller les perspectives, de boule- 
verser les données traditionnelles ? L'histoire de Jean: 
Baptiste, la rencontre de Jésus et de Paul, devenu 
un disciple d'avant le crucifiement | l’épisode du 
« Noli me langere », la date du dernier repas, plu- 
sieurs faits évangéliques ont été changés de place, 
sans même une tentative de justification. 

Parce qu’ils ne méritent historiquement que peu 
de créance, affirmera notre exégèle improvisé. G'est 
vite dit ; il vaudrait mieux, M. Barbusse, discuter 
nos preuves, les réfuter, fonder vos tranchantes 
assertions sux des arguments péremptoires, surtout 
lorsqu'elles révoltent la conscience chrétienne, lors- 
qu'elles prétendent salir ce que nous vénérons le 
plus au monde : comme la scène, la perfide scène, 
où Marie et Joseph échangent de jalouses médisances 
dans la chambre du soir, l'entretien où la Mère veut 
détourner son Fils d'accomplir sa mission, et cette 
odieuse et anonyme aventure charnelle qui aboutit 
à un perfectionnement moral de Jésus... Au reste, 
ce blasphémeteur peut-il parlér au nom de la cri- 
tique, après avoir insinué que l’Eucharistie chrétienne 
a été suggérée au Sauveur lui-même par la pseudo- 
eucharistie mithriaque ? 


UNE MYSTIFICATION 


Or, les ténèbres ainsi accumulées sont propices 
à la rmystification, une mystification qui semble 
appeler l'âme sombre de M. Barbusse comme la 
plaine l'oiseau. Car voyez quel Christ répond à son 


évocation. Ni prophète, il l'avoue plusieurs fois, ni ! 


- thaumaturge : « Parce que je leur avais donné leur 
propre courage et leur propre force, ils erurent 
(la tempête domptée) que j'étais un magicien de 
7: Dieu. » Or, le surnaturel, la révélation ne sauraient 
éxister, la Science le décrète, pas plus, évidemment, 
que l'âme et la survie (pp. 167, 181) ; eb quant à 
Dieu, le Jésus de M, Barbusse nie carrément tantôt 
sa personnalité, tantôb son existence : « Dieu. est 
en nous, donc il n’est pas ailleurs, » « Le Dieu- 
monde, l'idole des idoles. Sacrilège de.mes, regards, 
carnage de mon cœur, » « Toute la nature se jette 
ainsi sur les hommes (les pauvres hommes) sous 
forme de Dieu. » « Si j'étais fou, je croirais en 

r Dieu. » 


RU «t SL J'ÉTAIS FOU:. 


Si j'étais fou. Un Christ athée, cette invention 
. abracadabrante, notre exégèle l’urait-il faite, dans 
; la chambre noïre, parmi les fumées du-‘hachisch ? 
; Peut-être expliqueraient-elles cette frénésie de l’appa- 
k rition baudruche contre l'Eglise où « l'homme du 
chemin de Damas, a mis un autre dieu à la belle place 
vide », d’où Jésus. avait enlevé et « détruit l’idôle 
d'Israël » ;, l'Eglise, « chose des riches et des bour- 
_ reaux », qui « enfoncera (les pauvres) plus avant 
= dans les bas-fonds terresimes et leur ôtera la, lumière 
- el la joie » tandis qu'elle « soulèvera l’exécration 
1 -eE la colère des justes ». 


>: 


Suprême originalité. Soucieux de nous étonncer,' 


toujours plus, le Jésus de M. Barbuëse a voulu un 
jour crier au loin : Ne croyez pas en Jésus ! mais 
il n'était pas-de force (p. 195). Hélas ! ses «pires 
-- ennemis, les Apôtres (p. 229), l'ont trahi x cause de 
leur médiocrité, ne comprenant rien à som authén- 
tique message. que Madeleine, l'unique disciple 


| mort de maladie contractée au service des blessés pem 
dant ! 
| beaucoup d'intelligente sympathie, l’âme et le talent + 
| élevés de l’auteur de l’Elève Gilles. Il dégage, à la fim 
| avec une véritable pénétration, et dans: un: style excel 
| lent, quelques-unes des tendances les plus notab'es (e 


| jeunes de. notre temps, parmi ceux que passionne. le. cult 
| des lettres. Ces dernières pages, qui empruntent leu 


| par Dostoïewsky, Gide et Marcel Proust (écrivains qu 


| observé. Ces 


(+ 232), résume en ces mots: « Croyez pleinement 
en vous-mêmes, refaites la vie selon votre image, et 
vous serez sauvés. Que chacun maîtrise son Dieu, 
que tous maîtrisent leurs rois, » 


LE DERNIER MÉLODRAME 


C'est l'heure ; le fluide s’épuise, la séance touche 
à sa fin : la baudruche va disparaître. La voici sur la 
croix, « bête divine du sacrifice, dont le corps est 
un drapeau rouge ». Mais recueillez sa dernière 
parole, Comme dans un mélodrame, l'orchestre joue 
en sourdine... l’Internationale ; et le Juste s'écrie : 

Kh. — Contre tous Les princes de la terre. 

45. — Debout, les damnés de la terre, 


UN LIVRE ENNUYEUX 


J'avoue que j'ai un faible pour ce nmumérotage! 
M. Barbusse, qui n'ignore pas les théories modernes |: 
sur les récitatifs oraux et rythmés, a divisé lès inter- 
minables soliloques de son Jésus en trente-quatre 
chapitres, et les chapitres en versets où se remarquent 
certains parallélismes, des balancements rythmiques, 
des rapprochements de sons, des répétitions de mots- 
appuis. Ce devait être son châtiment. | 


Daigne, daigne, mon Dieu, sur Mathan et sur elle, 
Répandre cet esprit d'imprudence et d'erreur 
De la chute des ‘rois funeste avant-coureur | 


M. Barbusse à raté son effet. Son livre se lit péni- 
blement ; au point que, s’il ne tombait sous les 
condamnations de l’Index, je le recommanderuis aux 
malheureux qui, dans les premières heures. de la 
nuit, n’abtrapent guère le sommeil... É 
PTE de sp ER Ce DNS 
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L’amour de Ia croix, par le R. P. Gervain Fotx, — 
Un, vol. in-12 de g1 pages. Prix : 2 francs: Apos- 
tolat de là Prière, Toulouse. 1925. k 


« HN s'agit ïiei de diagnostiquer les- dispositions pros 
chaines de la vie intériemve, et tout de suite l’auteur 
s'attaque aux ennemis redoulables de notre paix, de notre 
joie mlime : contrariéiés de la vie courante; « mésaises. » 
de la santé, tout ce aui choœue- nos idées, nos plans 
Seuvent la. résignation ne suffira plus, il faudra lamoux 
de la croix. » (Dossiers de l'Action populaire, 10. 8. 26. 
(p. 80*.) ÿ 


La vie et la mort dun poète, par Françors MAURIAC. 
— Un vol. 19 *X 12 de 184 pages. Prix: 7 francs. 
Bloud. et. Gay, Paris, 1925. 5 


« Gette- notice émue, écrite par um romancier gw. 
entre dans la grande notoriété, sur son ami André Lafon 


la guerre, mérite plus qu’une : brève mention | 


M. François Mauriac n'y décrit pas Seulement, ave: 


les moins aisées à comprendre pour. leurs aînés) de 


force à la noble et très chrétienne vie d'André Lafon + 
à l'expérience dé son biographe, sont remarquables. Su 
les causes, la nature et le danger de l'influence exerct 


l'auteur loue d'ailleurs comme tels, et presque à l'excès: 
je n'ai rien Iu qui me paraisse plus juste, ou mier 
courtes pages suffiraient à recommands 
l'ouvrage à ceux qui, par mission ou par goût, s'int | 
ressent à l'élite intellectuelle de la nouvelle génératios 
— Léonce DE GRANDMaIsoN, » (Eiudes, 5. , 1925, pr 1 


Lois nouvelles, 


PUBLICATIONS DE MARIAGE ET OPPOSITIONS 


7 


LOI DU 8 AVRIL 1927 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue la loi dont 
Aà teneur suit : 
Ant. 1%. — L'article 63 du Code civil est ainsi modifié : 
« Avant la célébration du mariage, l'officier de l'état 
_ Civil fera une publication par voie d'affiche apposée à 
la porte de la maison commune. Cette publication énon- 
- cera les prénoms, noms, professions, domiciles et rési- 
‘dences des futurs nee ainsi que le lieu où le mariage 
dévra être célébré. » 
ART. 2. — L'article 64 du Code civil est ainsi modifié : 
« L’affiche prévue en l’article précédent restera apposée 
‘à la porte de la maison commune pendant dix jours. 
*» Le mariage ne pourra être célébré avant le dixième 
our depuis ët non compris celui de la publication, 
» Si l'affichage est interrompu avant l'expiration de ce 
élai, il en sera fait mention sur l'affiche qui aura cessé 
l'êtré apposée à la porte de la mäison commune. » 
- AnT. 3. — L'article 67 du Code civil est ainsi modifié : 
« L'officier de l'état civil féra, sans délai, une mention 
ommaire des oppositions sur le registre des mariages ; 
fera aussi mention, en marge de l'inscription desdites 
ppositions, des jugements ou des actes de mainlevée dont 
pédition lui aura été remise. » 
Ant. 4. — L'article 169 du Code civil est sinsi Hode f 
« La procureur de la République dans l'arrondissement 
“duquel sera célébré le mariage peut dispenser, pour des 
causes graves, de la publication et de tout délai ou de 
affichage de la publication seulement. » 
“ Anr. 5. — L'article 176 du Code civil est ainsi modifié : 
« Tout acte d'opposition énoncera Ja qualité qui donne 
à l'opposant le. droit de la former ; il contiendra élection 
de domicile dans le lieu où le mariage devra: être célébré ; 
[il devra également contenir les motifs de l'opposition et 
reproduire le tie de loi sur lequel est fondée l'opposi- 
1 Won ; à peine de nullité et de l'interdiction de 


A Er VA MR 


le tour à 
officier ministériel qui aurait signé l'acte contenant oppo- 
Sition. » 
Anr, 6. — La présente loi est applicable aux colonies 
le la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion. 
… La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
“à Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
“NC Fait à Paris, le 8 avril 1927. d 
pe": Gasron DOoUMERGUE. 
* Par le président de la République : 
( garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Lours Banrnou. 

Le ministre de l'Intérieur, 
de ALBERT SARRAUT. 
ministre des Colonies, 

Léon PERRIER. 


CIRCULAIRE DU 16 AVRIL 1927 - 


> Gurde des Sceaux, ministre de la Justice, à M. le 
: Procurèur Général près la Cour d'appel 4... 
Paris, 


e Journal Officiel dû 9 avril 1997 publie une Joi en 
läte du 8 du même mois qui modifie les articles 63, 67, 


le 16 avril r927. 


£ 


« Loi modifiant les articles 63, 64, 67, 169 et 176 
Dôde civil relatifs aux publications de mariage et aux 


Cette loi, qui constitue une étape nouvelle dans la voie 
de la simplification des formalités du mariage, a un triple 
objet : 

1° Suppression du registre de publications de mariage ; 

2° Extension des pouvoirs des Parquets en matière de 
dispense de publication ; 

3° Modification des conditions dans lesquelles les ascen- 
dants peuvent exercer leur droit d'opposition à mariage. 


I. — Registre des publications. 


Les publications de mariage ne sont pas cupprimées, 
mais là loi décide que le registre dés publications ne sera 
plus tenu à l’avenir, En conséquence, les officiers de l’état 
civil doivent dès maintenant clore et arrêter ce registre 
et l'adresser, aux fins de vérification, au Parquet com- 
pétent. 

Sur ce registre étaient recopiées non seulement les 
publications de mariages qui devaient être célébrés dans 
la mairie (publications dites intérieures), mais aussi les 
publications des mariages qui devaient être célébrés dans 
d’autres mairies (publications dites extérieures). 

L’affiche de publication intérieure devra désormais être 
annexée au dossier du mariage, avec les certificats de 
publication et de non-opposition, le cas échéant. Les 
affiches de publications extérieures, ainsi que celles qui 
ont été retirées du cadre avant l'expiration du délai de 
dix jours, seront conservées dans les archives de dla 
mairie jusqu'au 81 décembre de l’année suivante; la 
publication produisant ses ‘effets pendant un an. 

Quant à la teneur des affiches de publication, elle n’est 
modifiée qu’en un pointé: les mots « majeur », « mineur », 
n'y figurent plus. É 

Comme conséquence de la suppression du registre des 


publications, de légères modifications ont été apportées © 
aux articles 64 et 67, qui prévoyaient Ja- mention en 
marge de ce registre: 1° de l'interruption d'-ffichage 


o 


avant l'expiration du délai de dix jours ; 2 
tions et des jugements ou actes de mainlevée. 

Si l'affichage est interrompu avant le dixième jour, 
l'énonciation « affichage interrompu le... » devra être 
portée sur l'affiche. 

La mention des oppositions et des mainlevées d’oppo: 
sitions, ainsi que les mentions marginales consécutives 
qui se faisaient jusqu'ici sur le registre. des publications, 
seront désormais portées, sans modification de la formule, 
sur les deux doubles des registres des mariages. 


des. opposi- 


Je saisis cette occasion pour vous prier de rappeler aux! 


officiers de- l'état civil de votre ressort que l'affiche de 
publication doit être établie par leurs soins et-être revêtue 
de leur signature. 


EH. — Dispense de publications. 


Le Procureur de la République, qui jusqu'à présent ne 
dispensait de la publication et de tout délai que dans les 
cas urgents, pourra dorénavant, pour des raisons de con- 
venances sociales, après examen de la situation, dispenser 
de l'affichage de la publication seulement. 

Vos substituts ne devront pas hésiter à user de celte 
faculté lorsque, par exemple, les futurs époux passent 
aux yeux de fous pour déjà mariés et appréhendent de 
faire célébrer leur mariage et de légitimer leur enfant, 
par peur du scandale consécutif à la publication. Rien 
n'est. changé d’ailleurs aux formes de la célébration du 
mariage. 


IT. 


A la différence des autres opposants, les ascendants 
n'étaient pas fenus jusqu'ici d'énoncer leurs motifs (ans 
l'âcte d'opposition. 

Désormais, sera nul et de nul effet l'acte d'opposition 
qui‘ne contiendra pas les motifs de l'opposition, même 
s'il émane d'un ascendant — père, mère, grands-parents 


oit, d'opposition des ascendants. 


— el qui ne reproduira pas le texte de Ja loi sur lequel 


» est fondée l'opposition. 


"4 ve F> EX ? N ES: 


Lorsqu'un officier de l'état civil aura des doutes su 
la régularité d’un acte d'opposition, il en reférera, dans 
le plus bref délai possible, au Procureur de la République. 
Si les énonciations prescrites à peine de nullité par l'ar- 
ticle 176 nouveau du Code civil ne figurent pas à l'acte 
d'opposition, la célébration du mariage pourra avoir lieu 

— sans mainlevée de l'opposition. 

Je vous prie de vouloir bien faire porter ces instruc- 

- tions à la connaissance des officiers de l'état civil de votre 
ressort; par l'intermédiaire de vos substituts, qui devront 

_ veillér à leur stricte application. 
£ Louis BartTou. 

Pour ampliation : 
\ Le conseiller d'Etat 
: directeur des Affaires civiles et du Seeau, 
% Donar-GuIGuE. 


Re LOYERS 


Locaux à usage commercial ou industriel : 


Rapports des bailleurs let ‘des locataires. 


LOI DU 30 JUIN 1926 il) 


2 Ant. 1%. — Le renouvellement des baux à loyer des 
locaux et immeubles où s’exploite depuis au moins deux 
» années un fonds de commerce ou d'industrie est régi 
par les règles ci-après. à 
Ant. 2. — Le locataire, le cessionnaire ou leurs ayants 
cause qui voudront oblenir le renouvellement d'un bail 
x écrit devront, dans le délai maximum de deux ans cet 
# minimum de dix-huit mois avant l'expiration du bail, noti- 
4e fier une demande de renouvellement au propriétaire par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis 

: de réception. 
Cu + Faute d'accord entire les parties dans les deux mois 
,, de celte notification, le bailleur et le locataire comparai- 
; tront, à la requêle de la partie la plus diligente, et quel 
_ que soit le montant du loyer, devant le président du 


pour mission de concilier les parties en vue du “renou- 
* vellement, sollicité et de faire consigner, le cas échéant, 
leurs prétentions respectives et, notamment, les motifs de 
refus opposés par le bailleur. 

Si l'une des parties ne comparaît pas, le juge devra 
ordonner son. assignation avant de prononcer défaut. 

Le locataire défaillant sera déchu du bénéfice de la 
présente loi. 

Le propriétaire défaillant sera présumé consentir au 
renouvellement du bail, dont le prix.et la durée seront 
réglés dans les conditions prévues à l'article 5. 

Toutefois, la partie défaillante aura droit de faire oppo- 
eition dans le délai de quinzaine de la signification. de 
l'ordonnance rendue contre elle. ” 

Les parlies comparaîtront en personne ; toutefois, elles 
pourront se faire assister ou, en cas d’excuse, se faire 
représenter par un avoué ou un#vocat- régulièrement 
inscrit, dispensé de procuration. 

Ant. 3. — Lorsqu'il résultera du procès-verbal dressé 
par le juge que le bailleur consent, en principe, au renou- 
vellement, et si le différend porte sur le prix, la durée, 
_ les conditions accessoires ou sur l'ensemble de ces élé- 
__ ments, chacune des parties désignera un arbitre. | 
= Faute par l'une des parties d'avoir procédé à cette 
désignation dans les quinze jours qui suivront l'audience 
de conciliation ou l'expiration des délais d'opposition, il 
y sera pourvu d'office par le président. 

Pour la fixation du prix, les arbitres devront tenir 


(x) « Loi réglant les rapports entre locataires et baïHeurs 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 


triel ». — Cf. dans D. C., t. 15, col. 1055-1064, la loi du 
1. 4. 26 concernant les rapports des bailleurs et locataires 
des locaux d'habitation. $ 


è LŸ: tribunal civil de la situation de l'immeuble, lequel aura 


d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou indus- | 


4 joints de ceux-ci en pourront bénéficier. 


Er. . À à 


de la situation économ HAUTS 
Si le propriétaire d'une offre 


justifie te par 

les arbitres vérifieront la sincérité et la réalité de cette 
offre, que le propriétaire pourra accepter si le locataire 
ne peut faire une offre égale. Le prix du loyer sera alors 
fixé au montant de l'offre reconnue sincère et réelle. - 

Les arbitres devront, en outre, examiner si cette offre 
est hors de proportion avec la valeur du loyer sur lequel 
le propriétaire pouvait raisonnablement compter. Dans ce 
cas, le locataire qui renoncera au renouvellement du bail, 
en raison du prix excessif du loyer imposé par l'offre, 
pourra réclamer une indemnilé d'éviction dans les termes 
de l'article 4 ci-après. = 

Cette indemnité sera à la charge du nouvel occupant 
et versée par lui avant son entrée en jouissance, faute 
de quoi le propriétaire sera tenu du payement. ; 

Sauf accord entre les parties, la durée du nouveau bail 
imposé par les arbitres sera égale à celle du bail en 
cours, sans, foutefois, dépasser neuf ans.- 

Les autres conditions proposées par le propriétaire dans - 
un intérêt légitime seront homologuées par les arbitres, : 
sauf à en tenir compte dans la détermination du prix. 

En cas de désaccord entre les arbitres, l'affaire reviendra, 
à la requête de la partie la plus diligente, devant le pré- 
sident du tribunal, qui statuera après en avoir conféré 
avec les arbitres et entendu les parties, Celles-ci pourront 
se faire assister ou, en cas d'excuse, représenter par un. 
avoué ou par un avocat régulièrement inscrit, dispensé. 
de procuration. En cas de difficulté particulière, le pré- 
sident pourra ordonner une expertise. . . 

L'ordonnence devra être motivée, Appel pourra en être! 
relevé dans les quinze jours de la signification. Cet appel 
sera porté directement en audience spéciale. - | 

Dans les quinze jours qui suivront -la décision, jes 
parties dresseront. le nouveau bail dans des conditions 
convenues et  arbitrées, si mieux n'aime le locataire 
renoncer à sa demande de renouvellement, à charge par 
lui de supporter tous les frais. è 

Si les conditions économiques se sont modifiées am 
point d'entraîner une variation de plus du quart de la 
valeur locative fixée par les arbitres ou le président, les 
parties pourront demander la revision du prix fixé. Cetté 
demande, recevable dans les formes ci-dessus prescrites 
ne pourra être formée que trois ans au moins après l'em 
lrée en jouissance du locataire et être renouvelée qu 
tous les trois ans après que le nouveau prix aura ets 
payé. 

AnrT., 4. — Si le bailleur refuse de renouveler le bail 
ou s’il refuse le renouvellement aux ditions -déte* 
minées en application des articles précéllents, et si le 
motifs allégués par lui ne sont pas jugés graves et 1 
times à l'encontre du locataire sortant, celui-ci aura dr 
à une indemnité égale au préjudice causé par le défaw 
de renouvellement, Le ‘ AE 

L'assignation devra être signifiée dans la quinzaine & 
procès-verbal de non-conciliation ou de la notification pe 
lettre recommandée du refus de renouvellement oppo 
par le propriétaire. Elle sera ‘donnée devant le tribun 
civil, dont le jugement pourra être frappé d'appel dæ 
les quinze jours de la signification. Cet appel sera por 
directement en audience spéciale. — ‘ 

Le propriétaire qui aura succombé pourra néanmoiÿ 
dans la quinzaine de la signification de la décision de 
_nitive, se soustraire au payement de l'indemnité, à char 
par lui de supporter les frais de Finstance et de consen 
au renouvellement du bail, dont les conditions, en ; 
de désaccord, serent fixées conformément aux règles 
l’article 3. =: M 

Le locataire sortant aura droit, même au cas où, * 
application de l'article suivant, il n'aurait pas d'inde 
nité à recevoir, de faire évaluer l'indemnité éventw 
prévue au premier paragraphe, ainsi que celle de }#! 
ticle 8 ci-après, par la procédure prévue à la présente 

ART. 5. — Le propriétaire aura le droit de refuser # 
renouvellement du baïl lorsqu'il reprendra les locaux le 
soit pour les occuper personnellement et effectivem 
soit pour les faire occuper par son conjoint, ses des 
dents, ses ascendants ou leurs conjoints, soit ï 
reconstruire l'immeuble. Si la reprise a été effectuée B 
vue d'une affectation commerciale ou industrie'le, sx fi 
le propriétaire, son conjoint, ses descendants et les. 


n les locat 
* une succursale, le locataire sortant aura droit à 
mnité prévue à l’article 4, même en cas de recon- 
uction de l'immeuble. 

L’acquisition visée au précédent alinéa sera même pré- 
ée faite dans ce but, sauf preuve contraire, si elle 
pas date certaine avant les cinq ans qui précèdent 
piration du bail ou la fin de sa-prorogation. 

Au cas uù il viendrait à être établi à la charge du pro- 
priétaire qu'il n’a exercé la reprise du iocal que dans le 
t de faire fraude au droit du locataire, notamment par 
s opérations de location ou de revente, que ces opéra- 
lions aient un caractère civil ou commercial, le locataire 
aura droit à l'indemnité d’éviction. 

Le propriétaire qui veut exercer le droit de reprise con- 
formément au présent article devra donner préavis par 
te extrajudiciaire au locataire occupant dans le délai 
trois mois à partir de la demande en renouvellement. 
Un préavis de six mois devra également être donné au 
ataire dans le cas où le propriétaire, prouvant que 

Pimmeuble menace ruine ou est insalubre, veut le 
reconstruire ou le transformer. 

- Ant. 6. — Lorsque le bailleur est à la fois propriétaire 
de l'immeuble loué et du fonds de commerce qui y est 
exploité et que le bail porte en même temps sur les deux, 
n cas de non-renouyellement du bail il ne devra une 
indemnité au locataire qui aura continué le commerce déjà 
istant que dans la mesure fixée à l’article 7. : 

- ART. 7. -— Dans le cas où il exerce la reprise des 
ocaux loués pour un usage commercial ou industriel, 
être tenu à l'indemnité prévue à l’article 4, le pro- 
étaire devra, à moins quil ne préfère demander !a 
mise des locaux en l'état où ils étaient lors de l'entrée 
jouissance, payer au locataire sortant une indemnité 


apportée par lui à la valeur locative de l’immeuble, par 
ite des aménagements effectués si, d’après le bail, ceux- 
“ne deviennent pas la propriété du baïlleur, sans que 
tte indemnité puisse dépasser le prix de la main-d'œuvre 
et la valeur des matériaux employés. 


on du bail, l'immeuble est occupé par un commerce 
une industrie similaire et que le nouvel occupant tire 
avantage appréciable de l'accroissement de clientèle 
- d’achalandage créés ou acquis par le locataire sortant, 
lui-ci pourra agir contre le nouvel occupant en indem- 
té, à concurrence de son enrichissement. 

Cette action se cumulera, s’il y a lieu, avec celle de 
ticle. 4. 

MUART. 9. — Sauf motif légitime, le droit au bail dont 
le renouvellement aura été obtenu dans les conditions 
essus déterminées ne pourra être cédé que par les 
dires ayant personnellement exercé, pendant trois ans 
Moins, le commerce dans l'immeuble loué. 

En cas de cession consentie par un locataire ne rem- 
issant pas cette condition, le renouvellement sera con- 
déré comme nul et non avenu et le bail résilié- 
r.-10. — Toutes les actions exercées en vertu de la 
nte loi sont portées devant le tribunal civil de ’a 
ation de l'immeuble et se prescrivent par une durée 
de deux ans. / 

Ant. 11. — Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux 
x de terrains sur lesquels des constructions à usage 
ïel ou commercial ont élé édifiées soit par le pro- 
aire, soit par le preneur, mais seulement si 
structions ont élé, à la connaissance du propriétaire 
dans la commune intention des parties, la raison même 
la location. Elles ne sont pas applicables aux baux 
phytéotiques. Toutefois, les baux consentis par l’emphy- 
bénéficient des dispositions ci-dessus sans que, 
endant, la durée du renouvellement puisse dépasser 
durée du bail emphytéotique. 

. 12. — Le propriétaire aura le droit de refuser 
renouvellement du bail, sans devoir aucune indem- 
lorsqu'il voudra reprendre, dans le but de construire 
s immeubles à usage principal d'habitation, ou des 
ructions ayant ce caractère d'utilité générale, tout 
ie des terrains loués nus précédemment même s’il 
été établi des logements pour gardiens ou des instal- 
ns pour l'exploitation desdits terrains. ; 

. — Sont nuls et de nul effet, quelle qu’en soit 
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“ 


ne été acquis par | la forme, les clauses mhalatioue et arrangements ee 
| ou un industriel déjà établi en vue | : 1 
où il exerce son commerce ou de 


| concurrence du profit qu'il aura retiré de la plus-value 


ART. 8. — Si, dans les cinq ans qui suivent l'expira- ? 


ces”. 


a 


venus dans le but de faire échec au droit de renouvelle- 
ment institué par la présente loi, sauf si ces clauses, 
stipulations et arrangements ayant pour but de fixer la 
sortie du locataire constituent des accords intervenus 
devant le juge. 

Les baux ou promesses de baux consentis à des tiers 


pour la période qui doit suivre les baux en cours ne 


font échec à ce droit de renouvellement que s'ils ont - 
date certaine avant le 1% janvier 1923. F 

La date certaine devra même être antérieure au 
1% août 1914, lorsque les locataires actuels auront été 
mobilisés pendent deux ans au moins au cours des hosti- 
liés ou qu'ils auront été réformés pour blessures reçues 
ou maladies contractées en service pendant cette période 
ou lorsque lesdits locataires seront des veuves de guerre 
non remariées, des pères ou des mères dont les fils sont 


morts pour la France, des sociétés en nom collectif dont* à 


tous les membres auront été mobilisés dans les condi- 
tions ci-dessus où des sinistrés dont l'habitation a êté 
détruite ou rendue inhabitable par faits de guerre, ei ellé 
n’a pas été reconstruite et si le sinistré n'a pas cédé ses 
dommages de guerre. 

L'exercice par le locataire de son droit de renouvelle- — 
ment libère le propriétaire de toutes les obligations résul- 
tant des baux et promesses de baux consentis par lui & 
des tiers. E 

ART, 14. — À titre transitoire, le délai minimum de 
dix-huit mois avant l'expiration du bail, précédemment 
prévu pour la demande de renouvellement, ne sera pas 
opposable aux locataires dont les baux auront moins de 
deux ans à courir à la date de la promulgation de la loi. 

Pour le renouvellement de ces-baux, la demande devra 
être formée avant l'expiration du bail et, au plus tard, 
dans les trois mois suivant la promulgation de la loi. 

ART. 15. — Pendant les six mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi, la demande de renouvelle- 
ment pourra être faite : : 

1° Par tout locataire qui pourfa exciper, à l'origine de 
sa possession, d’un baïl' écrit, soit que ce baïl soit encore. 
en cours, soit qu'il ait été renouvelé par tacite recondue- 
tion on prorogé à l'amiable par l'effet de la loi oupar 
décision de justice ; £ = 

2° Par tout locataire qui ne pourra exciper d'un bail 
écrit, mais dont la possession aura eu, à la date de Ja = 
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promulgation de la loi, une durée égale où supérieure 4 


quinze années. Toutefois, ce délai de quinze ans sera 
réduit à cmq ans pour les locataires commerçants démo- 
bilisés qui ont installé leur fonds de commerce dans les 
licux loués depuis leur démobilisation. 

Dans ce dernier cas, la durée du nouveau baïl sera 
fixée par le juge et ne pourra être inférieure à trois ans. 

AmT. 16. — Pour des baux expirés lors de- la promul- 
gation de la présente loi, le prix de location du bail 
renouvelé sera dû à partir, du jour de la demande en 
renouvellement ; pour ceux venant à expiration au cours 
de l'instance, ce prix sera dû à partir du jour de l'expi- 
ration du baïl :ou de sa prorogation. 

ART. 17. — Les locataires qui pourront ‘nvoquer, en 
vertu d'un bail verbal, une jouissance conséculive d’au 
moins meuf ans, pourront demander un renouvellement 
de bail pour une durée de trois añnées dans les condi- 
tions de Farticle 3. $ 

Cette demande de renouvellement devra être formée par 
acte extrajudiciaire dans le mois qui suivra le eongé. 
donné par le propriétaire. 

ART. 18. — La présente loi n'est applicable ni aux : 
locations portant sur des établissements appartenant à 
l'Etat, aux départements, aux communes et aux établis- 
sements publics, sous condition que le refus de renou- 
vellement corresponde à un intérêt public, que ces loca- 
tions aient été faites sous la forme d'adjudications ou 
de marchés de gré à gré ni aux locations d'immeubles 
destinés par des collectivités à des travaux d'utilité 
publique. - £ 2 + 

Elle est applicable aux établissements d'enseignement 
ainsi qu'aux artisans et façonniers que les loïs fiscales du 
31 juillet 1917 et du 30 juin 1923 ont exonérés de . 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. : 

ART: 19. — La présente loi ne pourra être invoquée 
par les commérçants ou industriels de nationalité étran- 
gère en possession des loca au 
appartenant à des pays où n'existe pas, au profit des 


pee 
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1 janvier 1923 et 
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Français, une législation analogue protégeant la propriété 
commerciale, à moins qu'ils ne soient dans l'un des cas 
prévus par les alinéas 1%, % et { du paragraphe 5 de 
l'article 8 du Gode civil où qu'ils n'aient combattu dans 
les armées alliées, Ou qu'ils m’aient des enfants ayant la 
qualité de Français. 

ART. 20. — La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin! et de la 
Moselle. 

Des décrets édicteront dans les colonies et pays de pro- 
‘tectorat dépendant du ministère des colonies les disposi- 
tions qui pourront être nécessaires. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat ct 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 juin 1926. 
Gasron DouMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le garde, des Sceaux, ministre de la Justice, 

} PrerrRe LAvaL. 

Le ministre du Commerce el de l'Industrie, 
F. Cnapsar. 


CIRCULAIRE DU 31 JUILLET 1926 


relative à l'application de la loi du 30 juin 1926. 


Le garde des Sceaur, ministre de la Justice, à M. le 
procureur général près la Cour d'appel d…. 


Paris, le 3r juillet 1926. 


La loï du 30 juin 1926, dite sur « la propriété com- 
merciale », a substitué au système provisoire des proro- 
ægalions de jouissance institué par les lois antérieures en 
faveur des locataires, commerçants et ‘industriels, un 
régime définilif, aux termes duquel les locataires des 
lieux où est exploité un fonds de commerce ont le droit 
de demander à Jeurs propriétaires le renouvellement de 
leurs baux et, à défaut de ce renouvellement — qui n’est 
jamais obligatoire pour le propriétaire, — une indemnité 
d’éviction, lorsque l’éviction apparaît comme injustifiée 

I] ne saurait appartenir qu'aux tribunaux de statuer sur 
les difficultés diverses qui pourraient résulter de la mise 
en application de ce droit nouveau dans notre législation. 
Maïs il paraît nécessaire cependant, dans le but de faci- 
liter la mise en pratique de la loi, <t à raison de l'im- 
précision des dispositions conteques dans ses” articles 2 
et 3, de rechercher quelle a été l'intention du législateur 
en ce qui concerne les règles de procédure à suivre par 
les parties en cause, pour saisir le président du tribunal 
civil, statuant comme- magistrat conciliateur) et poursuivre 
‘tte instance en conciliation d’une nature spéciale. 

L'article 2 $ 2 décide que, « faute d'accord entre les 
parties dans Îles deux mois de Ja notification prévue à 
Particle 1%, le bailleur et le locataire comparaîtront, à 


la requête de la partie la plus diligente, devant le prési , 


dent du tribunal civil ». La loi étant muette sur la ma- 


_mière dont le président sera saisi et dont les parties seront 


appelées devant lui, om peut se demander, à raison du 
“caractère permanent de Fa nouvelle réglementation, si les 
intéressés devront recourir à la procédure ordinaire, c'est- 
à-dire-au ministère obligatoire de l'avoué, qui présenterait 
requête au président et aux diligences duquel tous les 
actes de procédure seraient poursuivis. Malgré les avan- 
tages d'ordre pratique que pourrait présenter l'intervention 
d'un officier ministériel dans une instance susceptible de 
comporter des incidents divers, il semble que l'intention 
du législateur ait été d’instituer devant le président, avant 
qu'un litige soit né réellement, une procédure simple et 
aussi peu coûteuse que possible, dont le caractère essen- 
-icl doit être de faciliter les chances de conciliation. 
Cetie manière de voir paraît résulter de la rédaction 
même de FVarticle 2 alinéa 7 et de l’article 3 alinéa 9, 
qui, disposent que « les parties pourront se faire assister 
ou, en cas d'excuse, se faire représenter par un avoué »; 


ce qui semble impliquer que le ministère de ce dernier 


n'est pas obligatoire. é 
Il convient d’en conclure que le président du tribunal 


sera saisi valablement, soit par lettre recommandée üe 


la partie la plus diligente, soit par une déclaration faite 
par celle-ci au greffe (conf. rapport Morand, n° 315, 
séance du Sénat du r9 juin 1995). 


| tion de la prorogation, s'il en existe une, notifier. un 
| demande de renouvellement au propriétaire par acte exlræ 


/ d'un mois partira de la date de la notification faite 4 


| A 


D'autre part, l'article > alinéa 3 i ique, en, cas. 
de non-comparütion d'une dés parties, que « le juge devra 
ordonner son assignalion »; c'est done qu'il n'y à pas 
eu encore délivrance d’assignation et que le président 
fait appeler les parties à comparaître devant lui, par lettre 
recommandée, avec avis de réception, émanant du greffier. 

Les formes des assignations, ainsi que celles de lop-. 
position, durant le préliminaire de conciliation, paraissent 
devoir, en l'absence de dispositions contraires, être régies. 
par les règles ordinaires de procédure. Par conséquent, 
l'opposition devra être signifiée par huissier et l'affaire 
reviendra devant le président par citation de lhuissier. 

En ce qui concerne application de l’article 3, qui à 
trait au règlement du « différend » portant sur les con- 
ditions du renouvellement du bail, en cas d'accord des 
parties sur le principe seul de ce renouvellement, il con- 
vient, semble-t-il, dé considérer, pour les mêmes raisons 
que ci-dessus, que le ministère de l’avoué n'est pas non 
plus obligatoire au cours de cette phase de la procédure ; 
il appartiendra aux parties de faire effectuer par actes 
extrajudiciaires toutes les notifications ou assignations 
nécessaires et de saisir, le cas échéant, soit par lettre 
recommandée, soit pär déclaration au greffe, le président 
du tribunal, chaque fois que l'affaire devra revenir devant 
lui, le greffier adressant ensuite les convocations. Il con- 
vient, par analogie avec l’article 506 du Code de procé- 
dure civile, de décider que les désignations d’arbitres 
devront être faites par une déc'aration au greffe qui aura 
à aviser ces arbitres, Ce sera également au greffe que 
les arbitres déposeront leur sentence ou leurs avis séparés. 

En cas d'opposition, il sera procédé dans les formes, 
et conditions indiquées ci-dessus pour la conciliation. IL. 
n'y à, d'autre part, aucune raison de déroger à la pro-. 
cédure de droit commun en matière d'appel, de pourvoi 
em cassation, ainsi que dans les instances introduites en 
vertu de l'article 4, aux fins de fixation du montant de 
l'indemnité d'éviction. 

Les diligences effectuées par le greffier doivent évidem- 
ment être rémunérées, conformément au tarif géréral du 
décret du :5 décembre 1925. £ 

Il convient, en conséquence, 
utiles soient données d’urgence aux 
d'assurer lapplication, dans le moïndre délai, 
criptions légales qui peuvent les concerner. 

: Louis BARTHOU. 


que toutes instructions: 
greffiers en vue: 
des pres-. 


LOI DU 22 AVRIL 1927 (1) 


Anr. 1%, — Le paragraphe 1° de l'article à de la 1 
du 30 juin 1926 est modifié comme suit : : 
« Le locataire, le cessionnaire ou les ayants cause jun 
voudront obtenir le renouvellement d'un bail écrit devront 
dans le délai maximum de deux ans et minimum de dix 
huit mois avant l'expiration du bail, ou avant l'expira 


judiciaire ou par lettre recommandée avec avis de récep+ 
tion. £ à : 
» Toutefois, si le bail comporte plusieurs périodes € 
que le bailleur dénonce le baïl à l'expiration de l’une dé 
périodes autre que la dernière, s’il s’agit d’un bail do 
la durée est subordonnée à! un événement dont la réal. 
sation autorise le bailleur à demander la résiliation, ! 
demande en renouvellement devra être formée dans 
mois qui suivra le congé ou la demande en résiliation 
» Si la résiliation doit s’opérer de plein droit, le dél 


locataire de l'événement qui l'aura déterminée. » 
-Amr: 2. — Le paragraphe 2 de l’article 2 de la loi «| 
30 juin 1926 est complété de la façon suivante : :| 
« Cette comparution est obligatoire dans tous les © | 
et quelles que soient les raisons pour lesquelles l'accor 
n'est pas réalisé. ‘| 
» Le président du tribunal sera saisi soit par leti| 
recommandée avec avis de réception, soit par déclaratis| 
faite au greffe. Ce magistrat convoquera les parties à s 


5 | 

(x) « Loi tendant à interpréter et à compléter les | 
positions de la loi du 30 juin 1926 sur le renouvellemr | 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à us#| 
commercial ou industriel, » ge | 


Je où L Fe 0: 
e, huit jours au moins À lavance, par lettre 
andée du greffier ayec avis de réception. »t 
. 3. — Le paragraphe 6 de l’article 2 de la loi du 
| juin 1926 est complété de la façon suivante : 
- L'opposition aux ordonnances par défaut contiendra 
s moyens de l'opposant et assignation ; elle sera signi- 
iée À personne ou à domicile, » 
"Ant, 4. — L'articlé 2 de la loi du 30 juin 1926 est 
omplété de la façon suivante : 
_« Le greffier recevra les émoluments fixés par le tarif 
rénéral du 15 décembre 1925. » 
Arr. 5. — Le paragraphe 1% de l'article 3 de la loi 
lu 30 juin 1926 est complété de la façon suivante : 
_« La désignation des arbitres sera faite par déclaration 
uw greffe, soit par Îles parties, soit par leurs représentants, 
insi qu'il est déterminé au dernier alinéa de l’article 2. 
\vis de leur désignation sera donné aux arbitres par le 
reffier. 
_» Ne. pourront être désignés comme arbitres, dans le 
essort du tribunal dont ils dépendent et auquel le litige 
st soumis : les greffiers, huissiers ou leurs employés. » 
Art. 6. — Le paragraphe 8 de l’article 3 de la loi du 
6 juin 1926 est complété de la façon suivante : 
- « Le rapport des arbitres sera déposé au greffe. Chaque 
Jartié avanceéra, et Supportera en cas de conciliation, les 
rais et honoraires de l'arbitre par elle choisi. En cas de 
lon-conciltation, ces frais et honoraires feront masse ivec 
es autres frais pour être supportés ainsi qu'il en sera 
lécidé par le juge. » ; 
Fees 7. — Le paragraphe 10 de l’article 3 de la Loi 
lu 30 juin 1926 est ainsi modifié : 
- « L'ordonnance devra être motivée. Appel pourra en 
tre relevé dans les quinze jours de la signification. Il 
ontiendra assignation et sera signifié à personne ou à 
lomicile et sera. porté directement en audience spéciale. » 
» Arr, 8. — Le paragraphe » de l’article 4 de la loi 
lu 30 juin 1926 est modifié comme suit: ; 
. « L'assignation devra être signifiée dans la quinzaine 
u procès-verbal de ron-conciliation ou de la notification, 
intervenue postérieurement, du refus de renouvellement 
ux conditions déterminées en application des articles 2 
t 3 de la loi susvisée, opposé par le propriétaire. La 
lotification faite par ministère d’huissier devra mentionner 
ressémment le délai de quinzaine à peine de nullité. 
Bille sera donnée devant le tribunal civil, dont le jugement 
Pourra être frappé d'appel dans les quinze jours de la 
Signification. 
“> Oct appel sera porlé directement en audience spé- 
ciale. » è 
… Ant. 9. — Le 5° et le 6° paragraphe de l'art. 5 de la loi 
du 30 juin 1926 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Le propriétaire qui veut exercer le droit de reprise, 
mformément au présent article, devra donner préavis, 
r acte extrajudiciaire, au locataire occupant, dans le 
lai de deux mois à partir de la demande en renouvel- 


Un préavis de six mois devra être donné au locataire 
s le cas où le propriétaire, prouvant que l'’imméuble 
nace ruine ou est insalubre, veut le reconstruire ou 
transformer, » ; 

RT, 10. — Le paragraphe 2 de l’articlg 14 de la loi 
du 30 juin 1926 est modifié ainsi qu'il suit : 

ou Pour le renouvellement de ces baux et de ceux qui 
araient pris fin au 80 juin 1926, la demande devra être 
ôrmée avant l'expiration du bail et, au plus tard, dans 
trois mois à partir du 15 avril 1927. » 

MAnr. 11. — L'article 19 de la loi du 30 juin 1926 est 
Modifié ainsi qu'il suit : 

« La présente loi ne pourra être invoquée par les com- 
‘cants ou industriels de nationalité étrangère apparte- 
t à dés pays où n'existe pas, au profit des Français, 
e législation analogue protégeant la propriété com- 
rciale, à moins qu'ils ne soient dans l’un des cas prévus 
les alinéas 1%, 3 et 4 du paragraphe 5 de l’article 8 
Code civil, ou qu'ils n'aient combattu dañs les armées 
alliées, ou qu'ils n'aient des enfants ayant la qualité de 
Français. . 

Les dispositions de l’article 5 ci-dessus, exception faite 
ür le cas prévu au dernier paragraphe de cet article, 
appliquent pas aux bailleurs detnationalité étran- 
quelle que soit d’ailleurs la date de leur possession, 
oins qu'ils ne se trouvent dahs les conditions prévues 
e au précédent paragraphe. 
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» Les dispositions des deux précédents alinéas demeurent 
applicables au cas où les baïlleurs et locataires de natio- 
nalité étrangère: agiraient par personne interposée. » 


ART. 12. — Il est ajouté à la loi du 30 juin 1926 un 
article 18 bis ainsi conçu : - 
» ART. 18 bis. — Les locataires de bonne foi dont les. 


baux, au 30 juin 1926, étaient expirés ou n'avaient pas- 


deux ans avant leur expiration, seront maintenus dans les 
locaux, par le président du tribunal, pour un temps qui. 
ne pourra être inférieur à trois mois ni dépasser six mois. 

» Si une décision judiciaire passée en force de. chose 
jugée, mais non exécutée, est iñtervenue à l'encontre de 
ces locataires, le président du tribunal, statuant en référé, 
pourra accorder un délai de grâce ne devant pas dépasser 
six mois. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 
- Fait à Paris, le 22 avril 1927. 

: Gaston DoumErRGuE. 
Par le président de la! République : S 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis BarTHoU. 
Le ministre du Commerce et de l'Industrié: 
Maurice BokANowskr. 
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DISPOSITIONS DIVERSES 
extraites de la loi de finances du 26 mars 1927 


{ 


Index alphabétique. 


ALSACE-LORRAINE. — , Ensei- ventaire supplémentaire (art 
gnement congréganiste, rétri- 95). à 
bution (art. 74). MUSÉES ET MONUMENTS. — 
AUTOMOBILES. — Demi-taxe, Entrée gratuite, élèves des. 


conditions (art. 57). établissements d’ enseigne -- 

BANQUES POPULAIRES. — Prêts. ment (article 96); — photo- 
sûretés, taux d'intérêt (art. graphies, moulages (article- 
100). 97). 

CAISSE D’'AMORTISSEMENT.. — TAXE DE SÉJOUR. — Maximum. 


Timbre-poste spécial, émis- 
sion, produit, affectation (art. 
76 à 79). 

CONTRIBUTION VOLONTAIRE. — 
Exemptionïde droits de timbre 
et d'enregistrement (art. 75). 

DOMMAGES DE GUERRE. — Con- 
ditions et dispenses de rem- 
ploi (art. 84 et 85). : 

ENSEIGNES ET AFFICHES. — 
Déclaration, délai, pénalités 
(art. 55). 

ETRANGERS.;— Carte d'identité. 
exigibilité du droit, retard, 
sanction (art. 89). 

IMPÔTS  DIRECTS. — Déclara- 
tion tardive, majoration du 
dixième (art. 35). 

IMPÔT GÉNÉRAL SUR LE RE- 
VENU.— Déduction des impôts 
directs et taxes assimilées 
(art. 34). 

MONUMENTS HISTORIQUES.—In- 


taxe additionnelle de 10 % 
(art. 107 et 108). 

TAXE SUR LE CHIFFRE D’AF- 
FAIRES. — Courtiers et agents 
de change (art. 59) ;— œuvres- 
charitables et d'enseignement. 
(art. 60). 

TRIBUNAUX POUR ENFANTS. — 
Liberté surveillée, modifica- 
tions (art. 86 et 87). 

VALEURS MOBILIÈRES. — Titres 
nominatifs : négociation, for-- 
malités,transfert (art. 36 à 39): 
— Conversion ou transfert : 
formes, délais, production-de 
pièces (art. 40 à 4%); — Na- 
leurs nominatives.du Trésor :- 
mufation, certificat de pro- 
priété (art. 45 à 50); — Titres 
émis par des sociétés ou col-- 
lectivités: françaises : trans- 
fert, certificat de propriété 
(art. 51 à 54). 


TITRE Hi] 


v 


Dispositions spéciales. 


Arr. 34. — Le paragraphe 3 de l’article 76 du décret 
de codification du 15 octobre 1926 (2), intervenu en vertu 


de l’article 8 de là loi du 29 avril 1926 et relatif aux ; 


@) « Loi portant: 1° régularisation de crédits ouverts. 


par décrets au titre de l'exercice rO0201 25 


ouverture et 


annulation de crédits sur l'exercice 1926 au titre du budget 
général et des budgets annexes. » (J. O., 27. 3. 27, p. $410.) 


(2) D. C:, t 17, col: 354: 
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st 
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impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu, est 
modifié comme suit: « # 

« 3° De tous impôts directs et taxes assimilées acquittés 
par lui ou se rapportant aux déclarations par lui souscrites 
dans les délais légaux au cours de l’année précédente. » 

Ar. 35, — Est abrogée la disposition ci-après du 
deuxième alinéa de article 197 de la loi du 4 décembre 
1925- (1) : « En ce qui concerne les articles compris pour 
l'année 1925 et les années antérieures dans les rôles qui 
seront publiés à partir du 1% décembre 1925, la majo- 
ration du dixième sera appliquée aux cotes et fractions de 
cote non payées le dernier jour du mois suivant celui de 
la publication du rôle, » , 

AnT. 36, — Les titres nominatifs autres que ceux essen- 
liellement nominatifs se négocient en Bourse, entre agents 
de change, en titres au porteur, 

Toutefois les rentes sur J’Elat nominatives et les titres 
nominatifs inscrits au grand Livre de la dette publique 
continuent à se négocier sous forme de coupures de compte 
courant. 

L'agent de change vendeur est chargé de poursuivre le 
transfert de ces titres et des titres essentiellement nomi- 
natifs. 

Anr. 37. — L'agent de change vendeur doit, au plus 
tard le cinquième jour à compter de la date de la négo- 
ciation en Bourse, remettre, contre récépissé, à la société 
ou collectivité française émettrice ou _à l'établissement 
chargé par elle du service des transferts, les titres nomi- 
natifs accompagnés de la demande de conversion au 
porteur ou de transfert revêlue de la signature, certifiée 
par lui, du vendeur ou de son mandataire. 

Pour les titres essentiellement nominatifs, il doit indiquer 
Jes noms des agents de change acheteurs et la quantité 
de titres achetés pars eux. Ces Litres font obligatoirement 
l'objet d'un transfert d'ordje au nom de chacun d'eux. 

Anr, 38. — Les sociétés ct collectivités françaises émet- 
trices, ou les établissements chargés par elles du service 
des transferts, sont tenues de délivrer à l'agent de change. 
au plus tard le eurlendemain du jour* de la remise des 
titres nominatifs, un avis dé réalisation de conversion ou 
de transfert indiquant lé nombre et la nature des titres 
déposés et le jour où seront délivrés, dans un délai qui 
ne pourra excéder cinq jours à partir de la date de l’avie, 
les titres au porteur ou les titres transférés pour ordre et 
provisoirement au nom des agents de change acheteurs, 
ou les coupures de compte courant de rentes sur l'Etat. 

Le prix de vente doit être mis par l'agent de change 
vendeur à Ja disposilion de son donneur d'ordre le len- 
demain du jour où les titres peuvent être retirés. 

Amr. 39. — Pour les litres essentiellément nominatifs, 
le transfert définitif au nom du donneur d'ordre est effectué 
dans le délai de dix jours à compter de la réalisation du 
transfert d'ordre sur la simple réquisition de l'agent de 
change bénéficiaire dudit transfért d'ordre, 

Pour ceux de ces titres dont les nouveaux titulaires 
doivent, aux termes des slatuts, être agréés par le conseil 
d'administration, ce délai est porté .à trente jours, La 
société doit, dans ce délai, exercer son droit d'agrément. 
Si, dans ledit délai, elle a fait connaître qu'elle n’acceptait 
pas l'acheteur, la négociation et le transfert d'ordre corres- 
pondant sont annulés. 

En ce qui concerne les titres visés au paragraphe pré- 
cédent, lé prix de vente n’est mis, par l'agent de change 
vendeur, à la disposition de son donneur d'ordre que le 
surlendemain du jour où les titres auront- été transférés 
définitivement au nom de l'acheteur, 

Anr, 4o, — Lorsqu'il s’agit d'une demande de conversion 
du’ porteur au nominatif, les sociétés et collectivités fran- 
çaises ou les établissements chargés du éervice des trans- 
ferts doivent procéder à l'opération sur la production des 
titres et la seule réquisition du déposant dans un délai qui 
ne peut dépasser huit jours, à compter de la date du dépôt 
de la réquisition. 

Lorsqu'il s’agit d'uné demande d'un transfert réel requis 
des éociétés et collectivités françaises ou d’un rembour- 
sement partiel ou total de titres émis par ces sociétés et 
collectivités, l'opération doit être effectuée dans un délai 
qui ne peut dépasser onze jours, à compter du jour du 
dépôt de la demande. : 

Le titulaire d'un certificat collectif aura droit de faire 


(1) D. C., L 15, eol. 574. 
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Anr. 41. — Lorsqu'il s’agit d’une demande de transfert 
ou de conversion donnant lieu à la production de pièces 
autres que des pièces d'identité ou une procuration, les 
sociétés el collectivités françaises ou les établissements 
chargés du service des transferts doivent procéder, à 
l'examen desdites pièces dans le cas où celles-ci leur 
seraient communiquées avant la négociation. 

Lorsque cette communication a été faite, la négociation 
ne peut être effectuée que sur le vu d'un visa provisoire 
de non-opposition au transfert ou à la’ conversion, 

Ce visa, ou, si le dossier n’est pas reconnu régulier, une 
note motivée de rejet, doit être délivré dans nn délai qui 
ne peut dépasser quinze jours. 

Ce délai s'applique à tous les cas’ d'examen de pièces 
contentieuses par les sociétés et collectivités franéaises ou 
les établissements chargés du service du transfert. 

Il est ensuite procédé aux opérations de transfert, de 
remboursement ou de conversion conformément aux dispo: 
sitions des articles précédents. ; 

Anr. 42. — Nonobstant toute clause ou disposition con: 
traire et sauf en ce qui concerne les titres non libérés, ler 
sociétés et autres collectivités ne peuvent exiger l'accepta. 
tion du transfert par le cessionnaire. 

Toute signification affectant des titres nominatifs doits 
à peine de nullité, être faite au siège des sociétés où 
collectivités émettrices à l'exclusion de leurs succursal 
Toutefois, il n’est pas dérogé à l’article 13 de la loi d 
9 juillet 1836, concernant les saisies-arrêls et oppositions 
sur des sommes dues par l'Etat ni à l’article 4 du décre 
du 16 janvier 1808 et aux articles 12 et 13 de l'ordonnance 
du 25 mars 1841 concernant les actions de la Banque di 
France, ï 

Les significations prévues au paragraphe précédent seror. 
sans effet si elles sont faites à une date postérieure à l'av! 
de réalisation de transfert ou de conversion visé 
l’article 38 de la présente loi. 

AmT. 43. — Les délais prévus par les articles ci-dessn 
ne comprennent pas les jours où la Bourse est fermée. 

Le défaut d'accomplissement dans lesdits délais de 
formalités prescrites par ces articles donnera lieu au béns 
fice du titulaire à une indemnité exigible de plein dr@ 
et qui est fixée à 1 p. 1 000 par jour, de la valeur dk 
litres, au jour de l'expiration des délais, sans préjudice 
s'il y a lieu, de tous dommages-intérêts. La valeur d 
titres négociables sera déterminée par le cours moyen :! 
ce jour ou du dernier jour où les titres auront été cote 

Ant, 44. — La demande de conversion au porteur ou : 
transfert de litres nominatifs émis par les sociétés 
collectivités françaises prévue par l'article 37 devra 
établie dans la forme du modèle qui fera l'objet d'un arre 
du ministre des Finances. e 

Ant. 45. — En cas de mutation dans la propriété « 
titres nominatifs inscrits au Grand-Livre de la de! 
publique, des autres valeurs nominatives émises par 
Trésor et des titres nominatifs émis par les sociélés 
collectivités françaises, l'opération est effectuée sur la p 
duction des titres et d’un certificat de propriété conten. 
les nom, prénoms, domicile et nationalité du nouvu 
titulaire, la quolité en laquelle il procède et possè 
l'indication de sa/portion dans les titres et l'époque de 
jouissance. ( 

Anr. 46. — Le certificat de propriété visé à l'article pr! 
cédent sera délivré par le notaire détenteur de la mim 
de l’un des actes ayant trait à la propriété des titres. 

Le certificat sera délivré par le greffier dépositaire de 
minute lorsque la mutation résultera uniquement 
jugement ou d’un arrêt, 

Il pourra égelement être dressé : ; 

Par les consuls français à l'étranger lorsqu'ils sex 
détenteurs de la minute de l’un des actes ayant trait *| 
propriété des titres ; | 

Par les magistrats, notaires où fonctionnaires étram 
autorisés par les lois de leur pays ; 

Par les consuls étrangers en France, quand une | 
vention diplomatique leur aura formellement reconni | 
droit d’instrumenter. 

En outre, le juge de paix du domicile du décédé por 
être requis pour délivrer ce certificat sur l'attestation 


Ss 


| 


| 
| 
| 


| 
| 


u'un aete de notoriété, Aa | 
. 47. — La compétence des juges de paix dans le 


s 


: 


« prévu par l'article 46 ne s'étend pas aux successions 
des étrangers décédés dans leur ressort. ; 
. Les certificats de propriété dressés par les magistrats, 
aires ou fonctionnaires étrangers doivent être accom- 
Re d'un certificat de coutume attestant que les signa- 
taires de ce certificat de propriété ont qualité à cet effet. 
. Deux ou plusieurs notaires exerçant dans le même ressort 
peuvent concourir à la rédaction d'un seul certificat de 
propriété, qui doit alors être dressé au lieu où tous ces 
officiers publics ont le droit d'instrumenter. 

Le certificat de propriété analyse les aetes authentiques 
en la possession du notaire ou du consul français, ainsi 
que les actes authentiques dont le notaire ou le consul 
n'a pas la minute ou les actes dont il n'est pas dépositaire, 
mais dont il se fera représenter une expédition ou un 
extrait. 3 

Les erreurs existant dans le libellé des titres peuvent être 
rectifiées par une simple attestation du certificateur, sous 
sa responsabilité personnelle, et sans que le visa d'aucun 

cte soit exigé à cet effet. 

ART. 48. — En cas d'extinction d'usufruit ou de chan- 
gement soit dans la qualité civile, soit dans la capacité du 
titulaire, la mutation des titres nominatifs inscrits au 

“Grand Livre de la Dette publique, des autres valeurs nomi- 
“natives émises par le Trésor, et des titres nominatifs émis 
par les sociétés ou collectivités françaises, pourra être 
“effectuée sur la production des titres accompagnés, soit des 
expéditions d'actes ou des pièces établissant l'extinction 
-d'usufruit et l'existence du nu propriétaire, le changement 
de qualité ou de capacité, soit, s’il y a lieu, d'un certificat 
dressé dans les formes du certificat de propriété visé aux 
articles 45 et 46. : 

Ce certificat pourra être délivré, sous sa responsabilité, 
par le greffier dépositaire de la minute de l’un des actes 
ayant trait aux opérations prévues par le paragraphe pré- 

édent. 

ART. 49. — Sous peine de tous dommages-intérêts, le 
rédacteur de l'un des certificats prévus par les articles 45, 
k6, 47 et 48 de la présente loi sera tenu de remettre un 
“récépissé des titres qui doivent faire l'objet du certificat 
cet de donner avis au déposant de l'envoi du dossier effectué 
“Sur la demande de celui-ei à l'établissement émetteur ou 
à l'agent de change, le jour mème de cet envoi. 
 AmT. 50. — Les certificats visés aux articles 45, 46, 47 
et 48 de la présente loi devront être dressés dans la forme 
“des modèles qui feront l'objet d’un arrêté du ministre des 
Finances. 

" Je opéreront la décharge du Trésor ou de l'établissement 
émetteur, et seront admis dans le jugement des comptes 
des agents comptables de l'administration des finances. 

Arr. 51. — Lorsqu'il s'agit d'une demande tendant à 
une mutation accompagnée soit d'un transfert, soit d’une 

conversion au porteur, soit d'un remboursement concernant 
“des titres émis par des sociétés ou collectivités françaises, 
Re celles-ci ont accepté les pièces justificatives de la muta- 
“tion, elles doivent notifier leur acceptation de ces pièces 
“au mandataire qui les a déposées. 

_ Au vu de ladite notification, ce mandataire: se libère 

- valablement du chef de la mutation entre les mains de 

Dioyent droit. 

ART. 52. — Un décret contresigné par les ministres des 
Finances et de la Justice fixera les conditions d'application 
des articles 36 à 5r de la présente loi. 

AnT. 53. — Pour les titres nominatifs émis par les 
sociétés ou collectivités françaises, le certificat prévu aux 

articles 45, 46 et 47 ne deviendra obligatoire qu'après 
Vexpiration du délai de trois mois qui suivra la publica- 
“tion du décret prévu à l'article précédent, lequel fixera 
notamment les émoluments des officiers publics et mi- 
_ nistériels chargés de délivrer les certificats de propriété 
“prévus aux articles précédents. S ë 
- Arr. 54. — Les paragraphes 3 et 4 de l’article 49 de 
la loi du 25 juin 1920 (r) et l'article 16 de la loi du 

x juillet 1920 sont abrogés. ‘ 

… Seront également abrogées à la date fixée par l'article 53 

Mes dispositions de l'article 6 de la loi du 8 floréal an VII. 
- Ant. 55. — Seront passibles de, l'amende fixée à 


n'existe aucun acte en forme authentique 


ses 
isprudence = 


- 1000 fr. en principal par article 50 de la loi du 
13 juillet 1925, les redevables qui, dans le mois de ia 
publication de la présente loi au Journal Officiel, n'au- 
ront pas déclaré, dans les conditions prescrites par l’ar- 
ticle 1% du décret du 18 février 1891, les enseignes et 


affiches visées par l’article 69 de la loi du 13 juillet 1925- 


et apposées avant la promulgation de ladite loi. 


ART. 57. — L'article 5 de la loi de finances du 19 dé- 


cembre 1926 (art. 3 du deuxième décret de codification 
du 21 décembre 1926) est modifié de la façon suivante : 


« Toutefois, à compter du 1% avril r927, les voitures et . 


camions automobiles dont le châssis est sorti de l'usine 
depuis plus de neuf ans, au 1° janvier de l’année de 
l'imposition, ne payeront que demi-taxe. » 


Art. 59. — Les dispositions du n° # de l’article 2 du 


décret du 28 décembre 1926 sont remplacées par les sui- 
vantes : 

« 4° Les affaires effectuées par les courtiers en mar- 
chandises inscrits ou assermentés, et seulement lorsqu'ils 
agissent en cette qualité, par les agents de change, les 
courtiers maritimes, les courtiers d'assurances maritimes, 
ou sociétés, mais exclusivement lorsqu'elles donnent lieu 
à dès commissions de courtage fixées par les lois, décrets 
ou arrêtés. » ë = 

Ant. 60. — L'article 2 du décret du 28 décembre 1926 
est complété comme suit : 

« 28° Les affaires effectuées par les œuvres philanthro- 
piques, charitables ou poursuivant des buts entièrement 
désintéressés -et portant tant sur la vente de leur propre 
bulletin ou annuaire, que sur la publicité faite dans ces 
mêmes publications ; 

» 29° Les affaires effectuées par les établissements d’en- 
seignement, sous quelque forme qu'ils soient constitués, 
donnant un enseignement primaire, secondaire, supérieur, 
technique où agricole, lorsque ces affaires n’ont pas, en 
fait, le caractère d'opérations commerciales, 

» 30° Les affaires effectuées par les œuvres ayant pour 
but l’organisation de restaurants à bon marché réservés 
aux étudiants, à la condition que l'exploitation de ces 
restaurants ne donne lien à aucun bénéfice. » 

ART, 74. — L'article 7 du décret du r2 février 1924 
égalisant les charges respectivement supportées par les 
départements et les communes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, et les autres départements et communes 
du territoire, est modifié comme suit : 

« Les membres d'associations ‘religieuses remplissant 
des emplois dans les écoles élémentaires publiques +t 
qui se consacrent entièrement à ces fonctions continue- 
ront à être rétribués par les communes sur la base de 
5o % du traitement brut moyen des instituteurs et 
institutrices des écoles primaires élémentaires tel qu'il 
est fixé chaque année, à partir de l'exercice 1926, par la 


loi de finances. Toutefois, le montant intégral des rétri-, 


butions ainsi payées sera remboursé par l'Etat aux’ com- 
munes, par quart, à la fin de chaque trimestre. Le per- 


sonnel enseignant congréganiste a droit au logement gra 


tuit fourni par la commune et, à défaut, à une indemnité 
de logement également à la charge de la commune. » 
ART. 75. — Sont dispensées de tous droits de timbre 
et d'enregistrement toutes les pièces ayant directement et 
exclusivement pour objet le versement à la Caisse auto- 
nome de gestion des bons de la défense nationale et 


d'amortissement de la dette publique des contributions : 


volontaires prévues à l'article 12 de la loi du 31 mars 1926 
et À l’article 7 de la loi du 7 août 1926. 

L'exemption prévue à l'alinéa précédent est subordonnée 
à la condition que les pièces mentionneront expressé- 
ment leur destination. Ces pièces ne pourront en aucun 
cas servir à une autre fin, sans avoir préalablement 
acquitté les droits exigibles d’après les lois en vigueur. 


AmT. 76. — L'administration des postes est autorisée, . 


pendant une période de cinq années, à surcharger, con- 
formément aux indications du tableau ci-après, les timbres- 
poste ordinaires correspondant aux tarifs de la carte, pos- 
tale, de la lettre .du régime intérieur et de la lettre du 
régime international : 
Valeur d'affranchissement : 


Surtaxe. 
Tarif de la carte postale (régime intérieur).... o fr. to - 
Tarif de la lettre (régime intérieur)........ 110 RONA 
Tarif de la lettre (régime internalional)........ o fr. 5o 


La différence entre le prix de vente de ces timbres, dont 


Si 
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l'emploi sera facultatif, et leur valeur d'affranchissemint 
sera versée à Ja Caisse de gestion dés bons de la défense 


nationale et d'amortissement de la dette publique, qui 


en suivral’affectation au titre des contributions volontaires. 

Tout le stock éxistant es timbres surchargés devra 
être officiellement détruit à l'expiration de la période de 
cinq années prévue au présént articlé. 

Ant, 97. — L'administration des Postes est en outre 
autorisée, pendant une période de cinq arinées, à émettre 
chaque année un timbre-posté spécial, dont l'emploi sera 
facultatif et dont le tirage et la durée de, validité ééront 
limités. 

La différence entre le prix de vente et la valeur d'affran- 
-Chissement de ces figuritiés sera versée à la Caissé de ges- 
tion des bons de la défense nationale et d'amortissement 
de la dette publique, comme ressource supplémentaire 
ot par l’article 6, paragraphe 9, de la loi du 7 août 
1926: 

Les frais de maquette, de gravure et d'impression de 
ces timbres spéciaux seront supportés exclusivement par 
la Caisse autonome. 

A l'expiration dé la durée de validité, tout le stock 
existant devra être officiéllemeht détruit. 

AnT. 78. — Des arrêtés détermineront : 

1° La date et les conditions d'application des articles 36 
et 77 de la présente loi ; 

2° La date à partir de laquelle les nouvelles figurines 
visées aux arlicles 56 et 77 ci-dessus cesseront d'être 
valables pour l'affranchissement des correspondances ; 

3° Le nombre, la valeur d'affranchissement, le prix de 
vente et la durée de validité des figurines visées à l'ar- 
ticle 573 précédent. 

ART. 79. — La Caisse autonome de gestion des bons de 
la-défense nationale et d'amortissement de la dette publique 
fera l'avance de l'installation nééessaire pour réaliser l'im- 
pression en taille-douce des timbres prévus à l’article 77, 
à charge par l'administration dés Postes, Télégraphes et 
Téléphones, dé rembourser le montant de cette avance, au 
moyeri dés recettes à provenir des émissions spéciales. 

ART. 84. — Les sinistrés et groupements de sinistrés 
qui, antérieurement à la promulgation de Ja loi du 
58 février 1925, Avaient cédé où remis en garantie les 
titres d'annuités qui leur ont élé délivrés, en exécution 
de la loi dû 31 juillet 1920, bénéficieront d’une dispensé 
dé remploi à la condition que, conformément à l'ar- 
ticle 155 de la loi du 31 juillet r9°0, les sommes emprun- 
l6es dfent été versées au Trésor, à la Banque dé France 
où dans un établissement de crédit agréé par le ministère 
des Finances. 

La dispense de remploi sera accordée par décision indi- 
Viduelle du ministre des Finances, sur avis du ministre 


chargé des régions libérées, dans la limite d’un maximum 


de 30 %. 

Anr. 85. — Les articles 15 de la loi du 31 mars 1999, 
7 de la loi du 18 juillet 1923 et 16 de la loi du 28 février 
1925, sont ainsi modifiés : 

« Tout sinistré qui, ayant emprunté sur lé gage d'an- 
nuités de l'Etat émises en exécution des lois dés 31 juillet 
1920, 3r décembre 1920 et 24 mars 1921, à affecté à la 
reconstitution de ses biens endommagés la totalité du pro- 
duit net de son emprunt, est considéré comme ayant tota- 

lement employé Île montant nominal du titre d’anmuités 
mobilisé par cet emprunt, ce montant étant majoré de 
l'escompte éventuel provenant de la fixation de la date 
conventionnelle d'exigibilité dans la limite maximum de 
6 % et à condition que le produit nét en question ne soit 
pas inférieur de plus de 10 % au montant nominal du 
_ {itre d’annuités. 

» Si cette dernière condition n’ést pas remplie, le réra- 
ploi ne sera considéré comme effectué qu'après une 
dépense totale de reconstitution égale aux go % du mon- 
tant nominal du titre d'annuités. 

» Toutefois, dans le cas d’un emprunt par souscription 

- publique, autorisé par le ministre des Finances, après 
avis du ministre des Régions libérées, én conformité des 
dispositions de l’article 18 de la loi du 31 décembre +192?, 


» ‘Lx condition prévue au paragraphe précédent n'est pas 
“ 


exigible, le remploi de la valeur nominale du titre d’an- 
nuités majoré mobilisé par cet emprunt étant considéré 
comme entièrement effectué par le fait que le sinistré à 
- affecté à la reconstitution la totalité du produit net de 
son empruat. 

» Il en est de même pour fôute ôpération dé cession 


cù 46 rémise én ÿ 


re 41 :3 2 " : ù 

v'E er 2 02 ee 5h 1 
n garantie dans les conditions: Je é 
l'article 154 de la loi du 3x juillét 1920, par autorisation 
du ministré des Finances donnée après avis du ministre . 
dés Régions libérées, » PONS FE 

Ant. 86. — L'article 21 de là loi du 22 juillet 1919 
sur lés tribunaux pour enfants ét adolescénté et sur la 
liberté surveillée est complété ainsi qu'il süit : ? 

& Lorsqu'un mitieur de tréize À dix-huit ans aura été 
rémis à ure personne ou à une institution charitablé où 
conduit dans üne colonie pénitentiairé, célte décision: 
pourra être modifiée, dans lés conditions fixées par les 
articlés ro et 11 dé la présenté loi, le tribunal ou la cour 
statuant aux lieu et place de la chambre du conseil du 
tribunäl ét dé celle de la cour d'appel, » 

AT. 87. — Il est intercalé entre le premier ét ‘é 
deuxième alinéa de l'article 23 de la loi du 22 fuillét 
1912 un alinéa nouveau, ainsi conçu : 

« Lorsque le mineur aura donné dés gages suffisante. 
d'amendement, le président pourra user de la méêmé 
faculté, soit d'office, soit à la requête du ministère public, 
soit à la demande de la famille où du délégué. » 

Anr. 88, — La délivrance ou le renouvellement de Ia 
carte d'identité d'étranger donnera lieu à la perception 
des sommes suivantés : 

100 fr. ans décimes (dont 85 fr, pour l'Etat, 5 fr. pour 
lé département et 16 fr. pour là commutie), dans tous les 
cas où il y a lieu à application du plein tarif ; 

20 fr. sans décimes (dont 16 fr. pour l'Etat, 1 fr. 50. 
pour le département et 2 fr. 5o pour là commune), lors- 
qu'il y a lieu à application du tarif réduit, 

D'autre part, la carte sera requise de tout étranger 
faisant en France un séjour de plus de deux mois. Elle 
sera valable pour detx ans. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application du présent article. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent article 
sont et demeurent abrogées. s 

Ant. 89. — Tout étranger, assujetti à la carte d'identité, 
qui n'en aura pas demandé la délivrance ou le renouvel: | 
lement dans les délais prescrits, devra verser une taxe, 
dont le taux est figé à 50 fr. par mois ou fraction de 
mois de retard. Ce taux est réduit à ro fr. pour les étran- 
je visés par les 2° et 32 alinéas de l'article 66 de lan 
oi du 13 juillet 1925 (x). \ 

Le versement de la taxe sera constaté par l'apposition. 
de timbres sur le récépissé de la demaride. | 

AnT. 95. — Est prorogé d'une durée de cinq ans, pour. 
les édifices publics et d’un an pour les édifices privés, à 
partir du 9 mars 1927, le délai de trois ans fixé par 
le paragraphe 4 de l’article 2 de la loi du 3r décembre 
1913 pour l'établissement d'un inventaire supplémentairet 
de tous les édifices ou parties d’édifices publics où privést 
qui, sütis justifier une demande de classement immédiat, 
présentent cependant tn intérêt archéologique suffisants 
pour en rendre désirablé la préservation. 

ART. 96. — La gratuité d'entrée des après-midi du jeudi, 
prévue par l'article 118 de la loi du 3r décembre 1991, 
ést supprimée dans les musées, collections ét monuments 
appartenant à l'État et affectés à l'administration des 
beaux-arts. Cette mesure est étendue au musée de l’armée 
et au tombeau de Napoléon, - 2 Rd 

Toutefois, les élèves des élâblissements d'enseignement 
continueront à crop de cette exonération dans des 
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conditions qui seront fixées, dans un délai de six mois 
à dater de la promulgation de la présente loi, par um 
règlement d'administration publique. 

Ant, 97. — L'administration des beaux-arts est autos 
risée à protédér dans les monuments appartenant à l'Etah 
et dont elle [est chargée à la vente des catalogues, albums. 
publications, eslamipes, photographies, cnrtea postales, 
moulages et autres réproduclions concernant ces monur 
ments. ï A 

Le produit de ces ventes sera versé à la Caisse national 
des monuments historiques. (OCR À 

Dans un délai de six moïs à dater de la promulgation 
de la présente loi, un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application du présent article 

Ant. 100. — Le déuxième alinéa dé l'art, 4 de la loi d# 
27 déc. 1923 (2) est rémplacé par la disposilion suivante 


14, col.'625. 
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nsenties par l'intermédiaire s 
pour ce service par arrêté du ministre du Ti 1, 
taux d'intérêt Qui sera fixé par décret rendu sur 
proposition du ministre dus Travail et du ministre des 
ances et qui ne pourra être infértur à 5 % ni supé- 
ur au faux des avances sur titres de la Banque de 
nce ; le produit de cet intérêt sera encaissé par l'union 
ur y constituer, après couverture des frais, une réserve 
garantie pour le remboursement de l'Etat. » 
Le quatrième et le cinquième alinéa de l'article 5 de 
_ loi du 27 décembre 1923 (1) sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 
. « Les banques populaires devront exiger des sùûretés en 
apport avec l'importance des prêts et, s'il y a lieu, la 
antie d’une société de caution mutuelle constituée #1 
nctionnant en conformité de la loi du 13 mars 1917, 
ui aura en outre pour mission de contrôler l'emploi de 
somme prêtée. 
» Ces prêts seront consentis à un taux d'intérêt qui ne 
jurra être inférieur à-5 % ni supérieur au taux fixé par 
Banque de France pour ses avances sur titres ; k pro- 
it de cet intérêt sera encaissé par la banque populaire 
ur y constituer, après couverture des frais, une réserve 
garantie pour le remboursement de l'avance de l'Etat. » 
ART. 107. — Par dérogation à l’article 12 de la loi du 
septembre 1919, le maximum du tarif de la taxe de 
jour dans les stations hydrominérales, climatiques -et 
de tourisme, fixé à 2 fr. par la loi de finances du 31 juillet 
20, est porté à 3 fr. par personne et par jour de séjour 
squ’au 17 janvier 1932. 
T. 108. — A la taxe de séjour instituée dans les sta- 
ons hydrominérales, climatiques et de tourisme par la 
du 24 septembre 1919 pourra s'ajouter, à la demande 
conseil général du département intéressé, une nou- 
le taxe additionnelle de ro % dont le recouvrement 
effectué en même temps et dans les mêmes formes 
e celui de la taxe principale. 3 
Le produit dé cette taxe additionnelle serà mis à la 
position du département sur le territoire duquel sont 
uées les stations, à l'effet d'en améliorer les conditions 
ès et de circulation. Le programme des travaux à 
ctuer sera établi par le conseil général, après avis 
Chambres d'industrie thermale, climatique ou de tou- 
ne des stations, dans les conditions prévues par la loi 
our les travaux exécutés par les communes. 
Éa présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
at. 


con 


Faït à Paris, le 26 mars 1927. \ 

Gasrox DoumERGuE. 

- Par le président de la République. + 
président du Conseil, ministre des Finances. 

3 Raymonn Poincaré. 


Textes administratifs. 


= Remboursement anticipé de bons du Trésor 


DÉCRET DU 19 FÉVRIER 1927 (2) 


apport au président de la République française. 
S Paris, le 19 février 1927. 


MowsIŒUR LE PRÉSIDENT, 


Les bons du Trésor à trois et cinq ans émis en 
>2 arrivent à échéance le 25 septembre 1927. Afin 
permettre à la Trésorerie de faire face à ce rem- 
ursement, un décret en date du 2r janvier 7627 a 
orisé l’émission d’une nouvelle série de bons du 


; M + 
Précitée. = ; 
« Décret rélatif au remboursement par anticipation 
ons du ‘Frésor à trois et cinq ans 6 % 1922. » 


Trésor 7 % amortissables en quinze ans, Le nron- 
‘tant de l'opération était limité à un nombre de 
_ titres égal à celui des bons 1922 venant à échéance ; 


0 . 4 - 0 s 
les souscriptions étaient admises concurremment 


en numéraire et en bons 1922, le numéraire obtenu 


devant servir à rembourser, le 25 septembre 1927. 


les bons 1922 n'ayant pas été échangés contre des 
nouveaux bons à quinze ané. 

La situation actuelle du marché financier parais- 
sant favorable à la réusSite d’une opération de cette 
nature, l'émission a été effectuée dès le 15 février 


1927. Elle a obtenu un plein succès puisqu'elle a. 


été couverte le jour même de son ouverture ; de 
nombreuses souscriplions ont même dû être refusées 

Mais le montant des souscriptions en numéraire 
est de beaucoup supérieur à celui des demandes 
d’échange de bons 6 % 1922, et le Trésor va ainsi 
détenir des fonds qui ne peuvent être affectés qu'en 
remboursement des bons 1922 restant en cireulalion. 
Si le Trésor conservait ces fonds jusqu'au 25 sep- 
tembre 1927, il serait appelé à leur donner provi- 
soirement un emploi non conforme à leur desti- 
nation. Il semble plus opportun de procéder au rem- 
boursement anticipé des bons 1922 non échangés, 
Tel est l’objet du. projet de décret que j’ai l'honneur 
de soumettre à votre haute approbation. 

Les porteurs de bons 1922 pourraient obtenir, 
sur leur demande, le remboursement de leurs titres 
à raison de 5o7 fr. 50 par 500 fr. à partir du 
15 mars 1927; le coupon afférent au semestre 


25 septembre 1926-25 mars 1927 leur serait payé dès 


le 15 mars 1927, c'est-à-dire lors du remboursement 
du capital. Par contre, le coupon afférent au dernier 
semestre non COoUru, 25. mars 1927-25 septembre 
1927, devrait êlre restitué au Trésor avec le titre 
remboursé. L'opération conserverait, bien entendu, 
un caractère facultatif; les porteurs qui attendraiïent 
jusqu'au 25 septembre 1927 pour + présenter leurs 
bons au remboursement auraient droit au payement 
du dernier coupon. \ 

Si vous partagez celle manière de voir, je vous 
serais reconnaissant de vouloir bien revêtir de votre 
signature le projet de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect | 


Le président du Conseil, 


ministre des Finances, | 
RayMown PoINcaRÉ, 


Décret : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu le décret du 20 septembre 1922} 
DÉCRÈTE : 
Ant. 1%. — Les porteurs de bons du Trésor à trois 


et cinq ans émis en 1922 pourront obtenir le rembour- 
sement de ces bons par anlicipation à partir du 15 mars 


ART. >. — Le remboursement prévu par l'article r®r 
du présent décret sera effectué, sur production des. titres 
coupon 10 attaché, au prix de 5o7 fr. 50 par bon de 
5ao fr. et de 5 079 fr. par bon de 5 ooo fr. È 
ART. 3. — Le coupon n° 9 échéant le 25° mars 1927 
sera payé par anticipation aux porteurs. qui présenteront 
leurs bons en remboursement du 15 au 25 mars 1927. 


AnT. 4. — Le président du Conseil, ministre des 
Finances, est chargé d'assurer l'exécution du présent 
décret. 


Fait à Paris, le 19 février 1927. 
GasToN DOUMERGUE. 
Par le président de la République : 1 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
< Raymonn Poincaré. 


NE FR pe 


Slalistiques officielles 


LA POPULATION DE LA FRANCE ET DE L'ALGÉRIE 


d’après le recensement du 7 mars 1926 


*  LeJournal Officiel des 26-27-28 décembre 19267 
a publié le rapport du ministre de l'Intérieur du 
: 24. 12. 26 exposant au président de la Répu- 
+  blique les résultats du dénombrement de la popu- 
lation effectué le T mars 1926. Nos lecteurs trou- 
veront ci-dessous le terte de ce rapport avec ses 
tableaux. Seuls, de ces derniers, n'ont pas été 
reproduits, parce qu'ils font double emploi avec 
les statistiques générales contenues dans les autres 
… tableaux : 
> 4° L'annere n° 1 : Population par département, 
avec l'indication du nombre d'arrondissements, de 
cantons et de communes; 
2° f’annexe n° 5 : Tableau comparatif de la 
population française ét étrangère par départe- 
ment (1). 
G Paris, le 24 décembre 1996. 
MoNsiEurR LE PRÉSIDENT, 


En exécution du décret du 6 décembre 1925, il a 
été procédé, le 7 mars 1926, au dénombrement de 
la population de la France. l 

Nous avons l’honneur de placer sous vos yeux les 
Ex résultats de cette opération. 

: Lors du précédent recensement, en 1921, plusieurs 

> départements faisant partie des régions envahies 

n'avaient pas recouvré léur population normale, Un 

certain nombre de leurs habitants étaient encore 

3 réfugiés dans d’autres départements, en attendant 

+ l'achèvement de la reconstruction des maisons 
> d'habitation détruites au cours des hostilités. 

. Aujourd’hui, il est permis de penser que ces 
réfugiés ont regagné leurs communes d’origine, 

C’est ainsi, par exemple, que Ja population fran- 
‘çaise du département de l'Aisne, qui était de 
421515 habitants en 1921, est passée, en 1926, à 
y 452 276 habitants. 
= Le nombre des départements (non compris ceux 
He -tde tlAlrérie) se monte à 90. $ 


(1) On trouvera dans la D. G., €. 7, col. 493-bro, le 
rapport sur la population en France et en Algérie d’après 
le recensement du 6 mars 1921. Consulter également : 
_£. 6, pp. 154-160, 183-190, le rapport sur le mouvement 
de la population pour 1920, avec, p. 183, la liste com:. 
plète des références relatives aux statistiques, études et 
articles recueillis dans nos quatre revues d’avant-guerre 
et dans la D. C.; — t. 8, col. 161-192, le rapport pour 
19215 — t. 9; col. 1318-1844, le rapport pour 1922 ; — 
€. 12, col. 733-767, le rapport pour 1928 ; — t, 14, col. 417- 
&h8, le rapport pour 192% ; — t. 16, col. 1247-1980, fe 
rapport pour 1925. } : 
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Le nombre des communes s'élève à 37 98x, 
réparties en 3 024 cantons et 279 arrondissements. 

Il y avait, en 1921, 385 arrondissements, 3 org can- 
tons et 37 963 communes, La différence, soit : 

106 arrondissements, 

5 cantons, 

18 communes, 
provient : 

En ce qui concerne les arrondissements, de læ 
suppression de 106 arrondissements effectuée par le 
décret-loi du 10 septembre 1926, et dont voici l’énu- 
mération : | 

Ambert, Ancenis, Arcis-sur-Aube, Argelès-Gazost, 
Barbezieux, Bar-sur-Seine, Bazas, Baume-les-Dames. 
Baugé, Bourganeuf, Boussac, Bressuire, Brignoles. 
Calvi, Castellane, Castelnaudary, Château-Gontier, 
Château-Thierry, Châtillon-sur-Seine, Civrayf Cler: 
mont, Cosne, Coulommiers, Domfront, Doullens, 
Embrun, Espalion, Etampes, Falaise, Fontainebleau. 
Gaillac, Gannat, Gex, Gien, Gray, Hazebrouck, Issous 
dun, Joigny, Lavaur, Lectoure, Lesparre, Loches, 
Lodève, Lombez, Loudéac, Loudun, Louhans, Lou 
viers; Mantes, Marennes, Marvejols, Mauléon, Melle. 
Mirecourt, Moissac, Montélimar, Montfort, Mont 
médy, Mortagne, Mortain, Moutiers, Murat, Muret 
Neufchâtel, Nérac, Nogent-le-Rotrou, Orange, Orthez 
Paimbœuf, Pamiers,  Pithiviers, Ploërmel, Poligny 
Pont-Audemer, Pont-l'Evêque, Puget-Théniers, Ouwim: 
perlé, Remiremont, Ribérac, Rocroi, Romorantin! 
Ruffec, Saint-Affrique, Saint-Calais, Saint-Jean-d'An 
gély, Saint-Julien, Saint-Marcellin, Sainte-Menehould 
Saint-Pol, Saint-Pons, Saint-Sever, Saint-Yrieix, Sar 
cerre, Sedan, Sisteron, Tonnerre, Toul, Trévoux 
Ussel, Uzès, Valogne, Vassy, Villefranche-de-Laurë& 
gais, Vitré, Yssingeaux, Yvetot. 

Les chefs-lieux d’arrondissements suivants : Sem 
(Côte-d'Or), la Réole (Gironde) et Apt (Vaucluse 
ont été transférés respectivement à Montbard, Lango: 
et Cavaïllon. 

Le tableau ci-dessous rappelle la nouvelle divisio 
des départements en arrondissements et donne ? 
population française et étrangère de ceux-ci, ain 
que leur population totale. 


DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS Frautais.. | Étrangers. | Torai. 
Belley eee 63 480 4 138 68 1 
Ain, M DORE LR 179 494 2411 181 Gu 
Nantyar Mt, 6o 583 7 089 67 6 
‘ ÉRODE NE Eee 534 481 | 12317 146 7# 
Saint-Quentin... IIT 209 9133 | 120 3k 
Aisne...’ Soissons. ...:.... N -116922 | 10721] 12764 
Vervins::,.:2.10 87 664 4 558 90 2 
Montluçon......, # 129 080 |. 2182| 131 2# 
Allier...:.. ; Moulins......... ÿe 123 184 1812| 1244 
Lapalisse.....,.... 112 56/ 2 240 114 © 
Ê Barcelonnette. .…... À 9 178 906 10 © 
Alpes(Basses-) } Digne............. 38623] :15g8| on 
Forcalquier........ 35 030 3 112 38 x 
Briançon .:........ 23 989 | 1 369 25% 
Alpes (Hat: | Wap “metre 60.647 | 1958| 62€ 
update À Ne. | 60 | our 


gl 


Mézières... 0 
Rethel rn Es 
Vouziers 


Bar-sur-Aube.....… 
Nogent-sur-Seine .. 
Troyes ... 


Carcassonne......,. 
Limoux 


AUTAC EE 
Mauriac... #7 
Saint-Flour.….:,,.... 


Coghae 
Confolens 


La-Rochelle:.....: 
SAINTES LE ce 


Bourse. 
St-Amand-Mt-Rond. 


DIJON: 00 : 


274 


.-du-Nord. 


Lannion 


Aubusson,..., PR 
Guéret 


Bergerac ...... SANTE 
Nontron........ FC 
Perigueus #2 E 
SAFIAT: ST 


Besançon....,,.:.. 
Montbéliard:.... &£ 
Pontarlier....,.... 


Bernay e:.. de 


Angoulème....., ee 


98 654 4 268 
117 087 736 
195 482 | 25 127 

38 123 2 770 

33 061 2 883 

99 102 5 637 

61 946 813 

31 438 1 828 

43 956 1 932 
153 285 5 814 
123 8331 | 11 219 

lg 200 | 3 704 

89 324 | 15 083 
.88 790 974 
143 724 940 

86 520 7 958 

87 784 8 810 
106 627 | 24 ogt 

85 894 9 140 
556 910 | 146 887 

53 295 688 
157 740 6 322 
113 /76 3 129 

55 2/40 Go 

76 900 69 

48 149 732 

70 912 | 441 | 

» 182 370 g22 
- 72 925 | 549 

55 879 540 

61 756 413 
116 650 892 

85 747 1 342 
1950 273 686 
202 325 | 3 349 

92 005 719 
103 285 335 
16/, 758 911 

73 274 | 2 269 

- 105 146 4 436 

54 013 859 

48 845 1 0/48 
- 83 874 1 525 
161 023 5 276 

78 961 | 3 222 
122 55 44x 
124 454 152 

93 739- 162 
210 637 |: 748 

85 643 828 
131 900 777 

87 246 | 1 732 

69 563 190 
197 477 837 

74 487 907 
129 450 6 422 

98 939 |- 12 467 
44 568 | 4745 
40 189 . 835 
37910 580 
179 966 | 4 270 
69 252 3 00/ 
965 683 [7 2 605 

132 116 4785 
129 437 | 1520 

64 051 374 

58 667 1 164 


Fache 
 ToTaz 


68 518 — 
102 922 
117 823 


-220 609 


40 893 
35 946 
104 739 
62 759 
33 266 
45 883 

159 099 


_134 550 


52 994 
104 407 
89 764 
144 664 
94 458 
96 504 


130 718 
95 034 


708 797 


53 983 
16/ 062 
116 605 

55 842 


- 77 809 
48 877 
70 753 

183 297 
73 074 
56419. 
62 199 

117 042 
87 089. 

150 959 

205 674 
92-724 

103 620. 

165 669 
72 543 

109 582 
54 872 - 
49 893 
85 399 

166 299 
77 183 
122 896 

124 Gu6, 

93 901 


| 211 385 


86 47r 
132 677 


88 978 
69 793 
158 364 
15 394 
135 872. 
111 406 
49 313 


41 02/ 
38 490 
18/4 236 


72 256 
99 288 
136 901 
130 997 


64 425 
59 831 


Finistè 


| DÉPARTEMENTS 


Te .. 


‘ Gironde... 


Hérault... 


Ille-et-Vil. 


Landes.... 


Loir-et-Cher 


Loire (Haute-) 


Loire-Infér. 


Lot-et-Gar, 


t 


Lozère..... 


Maine-et-L, 


Manche..., 


= ARRONDISSEMENTS 


Saint-Gaudens..... 
Toulouse 74545: 


Blaye 


Lanp'on 32% 2.572 
Hibourne. 50, 


Fougères TENTE 
Redon Terres de 


La Châtre 


Grénobles...,..:,. 
La Tour-du-Pin.... 
ATEN Mb Va AE 


Lons-le-Saunier... 
Saint-Claude....... 


Montargis......... 
OTHERS Pre 


HISEACEETS ee 
Gourdon 


AMYg6PS. «esse 
Ehôletiesrrimaaitis 
SAUMUR EE reree 
Segré 


Avranches..... re 
Cherbourg 
Coutances::......, 
Saint-Lô. cr. 


Châlons sur-Marne. 
Epernay.........., 


NT TT Te nr SC ES SET 
LT 


Vitry-le-François.. 


REIMS Peas etente | 


Français. 


233 594 
119 483 
134 267 
265 596 
128 513 
207 798 

40 go 


83 667 


325 0/2 | 


82 444 
54 82 
46 999 
51.337 
551 898 
86 139 
108 276 
206 35 
237 670 
80 808 
16 779 
279. 493 
120 961 


49 843 
149 417 
54 310 
70 033 
260 201 


279 330 
10/00 
122 844 


58 522 
117 530 
43 400 


133 216 
125 428 


178 464 
67 000 
121 980 
142 350 
370 8/48 

59 245 
109 828 
106 367 
350 425 
188 744 


112 864 
221 520 
6/ 798 
57 616 


47 519 | 


87 181 
‘ 81 835 
62 003 


22 387 
82 276 


195 547 


107 607. | 


114 099 
55 162 
113 816 
132 589 
94 799 
87 085 
80 574 
87 284 
168 640 
38 685 


Étrangers, 


319 
34 

134 
270 

10 843 
13 281 
1 465 
5 456 
17 3/0 
4 716 
5 790 
1 578 
938 
25 515 
2 206 
1 664 
32 326 
24144 
398 
153 

1 489 
2 002 
200 
977 
348 
561 

3 Ggr 

- 84 166 
k 719 
12 515 
2 45 
4 640 
4 148 
1.535 
_ 2 932 
2117 
518 


2 485 
2 151 
29 402 
802 

. 739 
111 
3 538 
2 302 
3 623 
3 218 
1 216 
361 
206 


7 808 
3 866 


3 916 
51 


119 


3 586 
231 
731 
728% 
805 

1 128 
"551 
59% 

3 698 

2 800 

13 99/4 


2 4198 Ï &i 183 


‘199 133 


119.522 
134401 - 
269 866 


139 356 
221 079 
42 166 


89 123 
342 382 


87 160 - 
60 682 
48577 


52 275 
571 413 
88 345 
109 940 


238 761 
261 814 


81206 
76 932 Re 
280 987 : 
122 563 


50 043 
150 394 
54 658 


70 594 
263 892 


313 996 
108 72/4 
135 359 


60 967 - 
122 170 és 
47 548 


134 951 - 
128 360 


180 081 
* 67 518 


124 /60 
144 50€ 


490 250 F2 


60 047 : SE 
200 508 5S 


106 478 


"858 008 


191 046 


116 487 
22/4 738 xs 
B6o14. = 
57.977 à 
43 785 
94 989 
85 7o1 4 
65 919 
22 338 
82 395. 


107 888 
114 830 
55 890 
114 621 , 
133717 
95 350. 
87 679. 
CHE PL 
90.084 3 
182234 


DEPART MENT ARRONDISSEMENTS 


j Chaumont. rer 
Mariette) Langres 


Ravel sr eco 
Mayenne .… | ÿjayenne 


ia: ARRET LR 
Meurlhe-21-Mos. Lunéville ......... 


Commercy......... 


Bar-le-Duc ..,..... 
Verdun-sur-Meuse. 


Pontivy ......... v 
Vannes. 0.035 


: 0 “ 

ù - Boulaÿ............ 
Château-Salins .... 

Û Forbaéh........... 

Metz-Campagne ... 

Metz-Villé ...::..,: 

Sarrebourg.…...... 

| Sarreguemines... 
Thionville-Est ..... | 

Thionvillé-Ouest... 


Moselle. . 


Château-Chinon ... 
_Niévre..... | Clamecy........... 


> Elle “sarl 


HS r Béauvafs..…....,... 
Compiègne.....,.., 
UT PT OPEL 


a 
$ 


Alepchii..,..:, 7. 
Argentan.......,.. 


© 
à 


DITIS pe man tes 


Saint-Omer... 


Clermont-Ferrand . | 


OMS tr 00e 


AS Bagnères-de-Bigorre 
AA Pprstelatee)| rares... 


| Pyréséerient. | 


Hagueñau.,,....., 
Molsheim 


LIT TT TT EM 


Sélestat... Rs Et 
? Sirasbourg-Camip.. 
Strasbourg-Ville... 
Wissembourg.,... 


BB ut). À Mulhouse... : 


Ribeauvillé,..,.... 
É Thann: 10 


- 204 217 


108 286 


120 537 
60 909 
154 438 
10/ 050 | 
86 816 
84 926 
298 677 
63 405 
52 739 


84 155 


152 838 
185 G29 
38 700 
33 396 
77 177 
83 5o1 
57 976 
53 441 
66 162 
53 590 
55 179 
56 317 


58 303 
141 248 


187 229 
169 057 
196 227 
239 941 
739 235 
244 444 


132 694 
118 689 
126 207 


161 269 


112 206 


218 944 
39, 068 
216877. 

80 562 


210 734 
66 4or 
111 865 
115 887 
150 561 


80 084, 
155 384 


82 514 
96 562 


38 445 
124 989 
32 671 


62 24/4 
76 259 
Gr o11 
79 298 
59 234 
99 747 
199 390 
52 610 


45687 
89 518 
55 761 
171 587 
48 97 
53 740 


27 112 

4 81 
31 875 
14 740 
109 308 
45 816 


6 991 
9 168 
12 2929 


2 333 
1 829 


22 804 
121 829 
4867 
1 767 
2 108 


104 779 


. 54 003 


62 63% 


155 581 
104 353 


147 094 
87 851 
17 142 


65 790 
56 037 
95 299 
201 481 
152 g08 
185 786 


15 °78 
34 161 


98 301 
69 624 
54 597 
68 587 
62 2oû 
95 937 
e 
56 646 
59 403 


144 453 


214 341 
173 238 
188 102 
25/, 681 
848 543 
290 25/ 


139 685 
127 857 
138 {29 


163 602 
11/, 035 


al 748 
515 897 
221 2/44 - 
82 329 
110 694 


216 893 
67 865 
114 228 
116 413 


167 991 
85 78 
160 587 


87 139 
100 7< 


45 922 
147 110 
36 947 


63 247 
77 968 
62 874 
80 311 
60 3/8 
97 742 
174 492 


47 491 
91 803 
58 579 
186 078 


Sarthe... 


Savoie... 


Seine-Jnfér. 


S.-et-Marne. 


S.-et-Oise .. 


es (Deux-) 


Somme.... 


Tarn-(-Gar, 


Vaucluse. 


Vendée... 


Vienne.. 


Vienne (Haute-), 


Vosges . 


Yonne... 


A re en PIS se ‘an 


| 


a 
à 
| 
ii 
| 


antennes | Français firgn.| To 


Go 833 
2329 


ARTE re CALE 101 508 | 3813 | 
Vesoul FE AU 417 775 3 217 


MAR ee PSS 109 619 | 3474. 
Chalon-sur-Saône... 200 188 9 651 


Charolles …........ 111 460 4 689 
MALO Aero 109 172 987 


PAT ee” . | 795 687. 
Villefranche. E HNE CA 135 076 


La Flèche ......... 71 721 355 
Mamers 02008 80 611 370 
Eé Mans... 297 308 1122 


Albertville... ,..... 587271| 5954 
Chambéry ......... 113 160 | 3 360 
St-J.-de-Maurienne. 39 723 6 296 | 


101 807 
: 302 28 | 


Noces tou 7 52À 
Bonneville ........ 70 270 | * 5032 


Thonon-les-Bains . . 61 096 7 112 


ERA M) pe 2 577 987 | 293 442] 2 871 42 : 
Saint-Denis. ....... 943 031 | 78083 | 1 021 114. 
Bmx LEA. 683 835 | 52259 | 736 094 

4 


LAN ST. 192 289 3111 
Le'Hayte.::....4, F 306 260 5 908 
RD EE 369 000 8 at 


195 400! 
312 168 
377 731 


LS CT 134936 | 9734! 14% 670 
MelONs M2. Na 151 674 ‘9 632 161 303 
POI rl 69 786 | 4 258 74 oh 


Corbie 199 112 | 14825| 213 437 
Pontoise........... 293 125 | 28532 | 321 657 
Rambouillet ...... 100 700 8555 104 255 
Versailles. .....,.. 460 6/47 | 37528 | 498 175 


158 838 
150 982 


Miorth vise re bZ 158 070 768 | 
Parthenay... fe 150 581 {ox 


PER CN 119 879 2 127 122 00Ù 
ADIEDS 2.503 f 291 202 6 o19 227 221 
Montdidier........ 45 506 3 897 49 Lo 
Péronne ;.........: 68640 | 6 646 75 380 


IDE US ee 138 854 | 8689! 147 54À 
Castres.:.n...7. 149 848 | 4325] 154 174 


Castelsarrasin..... 60 736 | 3 868 |- 
Montauban..,...., 96 513 3 074 


64 Go 
09 58: 
Toÿ 6 
238 974 


Draguignan....... 85 669 | 23 ÿ88 
Toulon ri EN # 207599 | 36 676 


AVIS 000 ere 112 51/ 8 851 
Carpentras ........ 53 553 2 649 | 
sf ls en 49 341 3641 


191 86% 
56 20% 
52 98 


Fonten Ly-te-Cornte. 120 488 433 
La Roche-sur-Yon. 146 592. 287 
Les Sables-d'Olonne | 327 593 209 


120 Q2K 
146 87 | 
127 80 


gt 5») 
100 83 | 
118 1 | 


Châtellerault...,.. 91 007 pe 517 | 
Montmorillon...... 100 405 426 
Poitiers terne 117 275 845 


bélar LE 66 877 | 202| 676%) 
Limogés,....":. 234382 | 1331| 23590 | 
Rochechouart..*.. 48 469 | … 5o 48 51 


223 2ç).| 
58 


90 0 | 
_ 146 6% | 
59 6&| 
76 9 


Epinal....... Pau 017 629 | 5 668 
Dore \ "57792 1 095 
Saint-Dié.. 4 LR 97244 | 2672 | 


Atxérré 15 de 143 253 
Avallon. 421154 


1 canton et neuf communes ont été supprimés. 
En voici la liste : 


CANTONS CRÉÉS CANTONS SUPPRIMÉS DATES DES DÉCISIONS 


Beausoleil (autrefois commune du canton » Loi du 27 décembre r922. 
dé Villefranche-sur-Mer). ge 
» Daninémarie era ere . | Ces trois communes de l’ancien 
À = canton de Dannemarie, restées 
françaises à la suite de la 
guerre de 1870, ont été ratta- 
Æ chées au canton de Delle. : 
SEE Chazelles-sur-Lyon (distrait du canton de » Loi du 2 juillet 1925. 
Saint-Galmier). 
biham. .......... | Groix (autrefois commune du canton de » ! Lot du 4 janvier 1923. EL 
Port-Louis). 
Montchauin-les-Mines..................... » Loi du 10 avril 1926. Ç 
Aulnay-sous-Bois................ RL » Loi du 14 février 1922. 
MARODS DAME NU. Mess ee dec se » Loi du 12 avril 1924. 
x 


— _ COMMUNES CRÉÉES COMMUNES SUPPRIMÉES DATES DES DÉCISIONS 


RCA » MATORÉ EI D ln nant : 3 ‘ 
: Beaulne-et-Chivy Communes détruites pen- 
Courtecon dant la guerre et dont les 
Crandelain-et-Malval ......... > territoires ont élé ratta- 
Moussy-sur-Aisne........... ciés à d’autres com- 
; Vauclerc-et-la-Valléc-Foulon.. munes (décret du 9 sep- # 
Veudresse-et-Troyon.......... f-1émbre as}: 
TRE » Creisset(annexée à lacommune | Décision du Conseil généraf 
Ê de Beynes). du8 septembre 1925 (Jour- 
| nal Officiel du5 décembre 
f 1925). 


reduire nse 


| Blausast (distraîte de la commune de Peille).. 


Bsauvène (distraite de la commune de Glüiras). 

Pian-d'Orgon (distraite de lacommune d'Orgon). 

Sausset-les-Pins (dis'raite de la commune de 
Carry-le-Rouet). 


| Saint-Martin-de-Crau (distraite de la commune 


d'Arles). 
SainERivoal (distraite de la commune de 
Brasparts). 


| Foussignargues (1) (distraite de la commune 


de Gagnières). 


| Le: Martinet (distraite de l& commune de Saint- 


Florent}. L 
Babeau-Bouldoux............... 


La Tuilière (distraite de La commne! ‘de Saiat- 


Just-en-Chevalet). 

LaSéauve-sur-Semène (distraite de jte commune! 
dé Saint-Didier-la-Séauve). 

Saint-Malo-de-Guersac (distraite de la commune 
de Montoir-dt-Bretagne): 

Ladirat (distraite de Ja commune: de Terrou).. 

Larmor-Plage (distraite: de la commune de 

- Ploemeur): 

Larmor-Baden (distraite de la commune de 
Baden). 

: Menskirch (distraite dela commune de Dals= 
tein). - 


. || Bebren (distraite de la commune de Kerbach). 
‘|| Koecking (distraite de l& commune de Garche):. | 
: Valmestroff (distraite de: la commune d'EI- 


zange). 


| Halstroff (distraite de la commune Fe Grin- 


dorff). 
| Mondelange. (distraite de la commune de Ri- 
chemont). 


| Saint-Martim-d'Arrossa (distraite de la com- 


mune d’'Ossès), ; 


Loi du 13 janvier 1926. 
Loi du 15 mars rÿ24 
Loi du 27 juillet 1923. 
Loi du 24 mars 1924. 

Loi du 7 wars 1925. 

F Loi du. 2 avril 1925. 
Loi du 8 juillet 1926. 
Loi du 18 juillet 1921. 


Décret du 18 juillet 1925: 
Loi du 11 février 1926. 


‘ Loi du 5 avril 1925. 
Loi du 14 novembre 19082 


Loi du 17 mars 1425 
Loi du 2 avril 1925. 


Boi du 1°* janvier 1922 

Loi du 13 octobre re 
: Loi du 12 décembre 1927. 

Loi du 5 janvier 192% 

Loi du-12 décembre’ 1927. 


Loi du,5 janvier 1921: 


Loi du 2 juillet 1923. 


k A TR ER 
à 2 . 7 je 
Commune créée depuis 18 recensement: — Depuis 160% mars 1026, également, une commune : l'Aiguillon, distraite de Bélesta, a été créée pe l'Ariège #15 
1926) ebune supprimée duns la Somme : l'Hortoy, rattachée à Lawarde-Mauger (décision du Conseil général" dû 29 septembre 1926): à ? 


“ 
ï, 
© 


COMMUNES CRÉÉES 


| COMMUNES SUPPRIMÉES _ | DATES DES DÉCISIONS 


DÉPARTEMENTS 
Pyrénées-Orientiles. | Saleilles (distraite de la commune de Cabes- » Loi du 19 juillet 1923. 
tany). 
SN ME Or E Cachan (autrefois partie de la commune d’Ar- » Loi du 26 décembre 1922. 
cueil-Cachan). 
Seine-et-Oise. ,..... Beauchamp (hameau érigé en commune)...... » Loi du 30 mars 1922. 
SOMME RU IT rom Fort-Mahon-Plage (distraite de la commune de » Loi du 30 décembre 1922. 
Quend). 
Floxécourt (rattachée à la com-| Délibération du Conseil gé 
mune de Br.quemesnil). néral «u 10 février 192€ 
MédCmee. Le Le Pontet (distraite de la commune d'Avignon). » Loi du 17 fevrier 1925. 


D'après les opérations effectuées le 7 mars dernier, 
le chiffre Lotal de la population s'élève à 


4o 743 851 habitants. 


En 1921, il avait été arrêté à 39 209 766 habitants, 
soit une différence en plus, pour 1926, de 
1 534 085 habitants, qui est due, jusqu’à concurrence 
de 947 771 unités, à l'augmentation du nombre des 
étrangers. La population française s’est: accrue, pen- 
dant la même période quinquennale, de 586 314 ha- 
bitants, ainsi que le montre le tableau ci-dessous : 


DÉNOMBREMENT DE 1926 DÉNOMBREMENT DE 1921 


Population totale. .. 40 743851 | Population totale.... 39 209 766 
Population française. 38 2/5 621 | Population française, 37 659 307 
Population étrangère. 2498 230 | Population étrangère 1 550459 


Maïs le chiffre lotal de la population française est 
supérieur à 38 245 621. Il y a lieu, en effet, d'ajouter 
à ces 38 245 621 habitants dénombrés, les soldats, 
marins de l'Etat et du commerce qui se trouvaient 


Relevé de la population d’après les dénombrements de 1876 à 1926. 


DÉPARTEMENTS - 1876 1881 1886 1891 


365 462 363 472 36/4 408 356 907 

560 427 556 891 555 925 545 498 

405 783 416 759 424 582 424 382 

Alpes (Basses-)...... 136 166 131 918 129.494 124, 285 
Alpes (Hautes-)...... 119094 121 787 122 924 115522 
Alpes-Maritimes. .... 203604 2926 621 238 057 258 571 
> Ardèche.....<.1... 384 378 376 867 375 472 371 269 
Ardennes. 326 782 333 675 332759 324 923 
Ariège .... 24h 795 240 601 237 619 227 491 
Aube...... 255 217 255 326 267374 | 255548 
Aude...... 300 065 327 942 332 080 317 372 
Aveyron F5 413 826 415 075 415 826 400 467 
Belfort (territ. de)... 68 600 74244 79 758 83670 
Bouches-du-Rhône... 550379 589 028 604 857 630 622 
Calvados 450 220 439 830 437 267 428 945 
231 086 236 190 2h41 742 239 601 

373 990 370 822 366 408 360 259 

465628! 466416 | 462803 456 202 

345 613 351 405 355 349 359 276 

311 525 317036 326 494 328 151 

262 7o1 272639 278 501 288 596 

377 663 382 819 381 574 376 866 

630 957 627 585 628 256 618652 

278 423 278 782 284 9/2 284 660 

489848 |  495037| 492205! 478471 

306 094 310 827 310 963 303 081 

321 756 313 763 314 615 306 419 

373 629 364 291 358 829 349 471 

Eure-et-Loir ......... 283 075 280 097 283719 284 683 
MPOUBrE. 2-6 :00 666 106 681 564 707 820 727 012 
LC ETAT PCOE DRE PEPTREUE 415629 417 099 419 388 


423 80h 


hors de France le 7 mars et qui n’ont pu être recensé: 
par les maires, soit, d'après les renseignement: 
fournis par les administrations intéressées : 

1° 146 159 officiers et soldats ; 

2° 10568 marins et fonctionnaires de la marin: 
nationale ; 

3° 21 807 marins du commerce. 

Total : 178 534. 

La population a diminué dans 31 départements 
comme le montre le tableau suivant, qui donne, pour 
chaque département, le chiffre de la population e 
1921 et en 1926 : 


(ci, le J, O. place un élat comparatif de la: popu 
lation des départements en 1926 et 1921, avec ! 
résullat de la comparaison en plus ou en moin: 
Cet élat est contenu dans le tableau qui fait 7 
sauf l'indication des différences.) | 

Le tableau ci-après permet de se rendre compt 
pour chaque département, des mouvements qui : 
sont produits, depuis le recensement de 1876, dax 
la population de la France : 


1896 1901 1906 1911 1921 1926 


351 569 350 416 345 856 342 482 315 757 3172 
541613 535 583 534 495 530 226 421 515 488 @ 
42h 378 422 02/ 417 961 406 297 370 950 370 &. 
118 1/42 115021 113 126 107 232 91 882 882 
113 229 109510 107 498 105 083 89 275 CE 
265 155 293 213 334 007 356 338 357 709 435 
"363 501 353564 347 140 331 801 294 308 289: 
318 865 315 589 317 505 318 896 277 811 297 
_219 641 210 527 205 684 198 725 172 851 167 
251 439 2/6 163 243 670 241 039 227 839 238 
310 513 313531 308 327 300 537 287 052 291 « | 
389 464 382 074) 377 299 369 448 332 940 328 + 
88 047 92 304 95 421 101 386 94 333 g6 :! 
673 820 734 347 765 918 805 755 841 996 929 : 
417 176 410 178 403 431 396 318 384 730 390 : 
234 382 280 511 228 690 223 361 199 402 196 - 
356 236 350 305 351 733 347 061 316 279 312 
453455 452 1/9 453793 451 044 418 310 417 
347 725 345 543 3434841 331810 304 800 2981 
322 393 318 422 317 430 309 673 273 808 269! 
290 168 295 589 291 160 290 961 281 959 
368 168 361 626. 357 959 350 044 321 088 3281 
616074 609 349 611 506 605 523 557 824 552 
279 366 277 831 274 09/4 266 235 228 3/44. 219) 
464822] 452951] A4k1o52| 4371432]  396742| 392 
302 046 298 86/4 298 438 299 935 285 022 
303 491 | 297 321 297 270 290 894 | * 263 509 264 
340652 334 781 330 140 323 651 303 159 308 
280 469 275 433 273 823 272 255 251 255 255 
739648 | 778014| 795103]  809771| 762514| 75% 
416036 420 836 421 166 413 458 396 169 402 
1 


farne (Haute-) 
[ayenne............ 
[eurthe-et-Moselle…. 


yrénées (Basses-)... 
yrénées (Hautes-)... 
énées-Orientales.. 


eo 


me DE ART + 
_ 1876 - 1881 À 


477 730 
283 5/6 
735 242 
445 053 
602712 
281 248 
324 875 
581 099 
288 823 
303 503 
272 634 
590 613 
313721 
612 972 
360 903 
276 512 
316 920 
138 319 
517 258 
539 910 
407 780 
252 448 
351 933 
404 609 
294054 
506 573 


» 
346 822 
519585 
4or 618 
392 526 
793 140 
570 207 
431525 
238 037 
197 040 

» 

» 
705 131 
304 052 
614 309 
446 239 
268 361 
273 801 


2 410 849 


798 414 


347 323 


561 990 
336 655 
556 641 
359 232 
221 364 
295 763 
255 703 
Arr 781 
339 016 
336 061 
407 082 
359 070 


= 


478 009 
281 532 
748 703 
443 527 | 
615 480 
287 705 
329 160 


580 271 572 145 568 933 
285 263 273 028 266 143 
301 143 302 266 297 842 292 884 
275 713 279 214 280 392 278 153 
599 836 603 384 616 227 625 336 
316 461 320 063 316 735 316 699 
625 625 6423 884 645 263 646 172 
368 526 374 875 377 718 371019 
280 269 271 514 253 039 240 403 
312 081 307 437 295 360 286 377 


143 565 
523 491 


141 264 
527 680 


139 517 132 151 
518 589 | ” 514 870 


526 377 520 865 513815 500 052 
421 800 429 494 | 434734 439 577 
254 876 247 781 243 533 232 057 
344881 3/0 063 332 387 321 187 
419317] © 431603! 444150! 466417 
289 861 291 971 292 253 290 384 


535 256 
» 
3/7 645 
670 184 
403 146 


521 614 
» 
347 576 
603 259 
404 555 


544470 | 552028 
» à » 
343576 | 333899 
736 341 811 868 
4o1 835 Go 511 


el 
= 


— 


376 126 367 248 354 387 339162 
819 022 853 526 874 364 906 249 
566 064 570 964 564 266 555 078 
434 366 432 999 425 033 423 572 
236 474 23/, 835 225 861 218 973 
208 855 211 187 210 125 208 387 


» 
» 


» » 
» » 


741470 772 912 806 737 839 329 
295 905 290 95/ 280 856 272 891 
| 625589 625 885 619 523 621 237 
438917 436 111 429 737 425 077 
266 438 267 428 263 297 259 790 
274 087 275 018 268 471 265 872 
2799 329 | 2961 089 | 3141595 | 3340514 
81/, 068 833 386 839 876 837 824 
3/8 991 355 136 396 747 359 044 
577 798 618 089 628 590 669 098 
350 103 353 766 354 282 346 694 
550 837 548 982 546 495 543 279 


359 223 358757 | 346739 339 827 
217 056 214 046 206 596 200 390 
288 577 283 689 288 336 309 191 
244 149 241 787 285 411 236 313 


421 642 
3/0 295 
349 332 
406 862 
357 029 


434 808 
342 785 


hl42 355 AGE 
344 355 338 114 
363 182 372 878 379 724 
413 707 410 196 42r 4re 
355 364 344 688 332 606 


38517 975 


LE 


= 


664 971 
366 660. 
226 720 
278 740 
128 866 
514 658 
491 372 
432 882 
226 545 
313 103 
484 722 
283 480 
563 468 


» 


323 783 
866 994 
407 808 
326 952 
955 391 
544 194 
426 347 
215 546 
212 121 


» 
» 


843 179 
266 605 
620 360 
422 699 
254781 
263 803 
3 669 930 
853 883 
358 325 
707 325 
342 474 
537 848 
332 093 
195 669 
326 384 
236 949 
AI 
336 343 
381 753 
421 104 
321 062 


38 961 945 


1906 


442 065 
231 088 
823 925 
482 779 
Gr1 805 
290 216 
337 916 
562 315 
257725 
293 397 
276 019 
643 943 
314 770 
666 748 
364 999 
216611 
274 610 
128 016 
513 490 
487 413 
434 157 
221 724 
305 457 
517 508 
280 220 
573 152 
» 


313 972 


1 895 861 


410 049 
315993 


1 012466 


535 419 
425 817 
209 397 
213 171 

» 

» 
858 907 
263 890 
613 377 
421470 
253 297 
260 617 


3 848 618 


863 879 
361 939 
749 753 
330 466 
532 567 
330 533 
188 553 


- 324 638 


239 178 
4427977 
333 643 


Co 


1911 - 


432 126 
221 994 
829 095 
480 484 
608 021 
287 673 
341 205 
555 g11 
252 713 
288 902 
271 281 
6/0 549 
303 838 
669 920 
36/ 061 
205 769 
268 083 
122 738 
508 149 
476 119 
436310 
214 765 
297 732 
564 730 
277 995 
578 400 
» 
299 312 
961 780 
411 028 
307 433 
068 185 


255 137 


4154042 


877 383 
363 561 
817 617 
337 627 
520 164 
324 090 
182 537 
330 799 
238 656 
438 520 
332 276 
384 736 
433 914 


303 889 | 
39 604 992 


1921 


424 582 
19/4 406 
819404 
488 215 
558 574 
260 535 
327 748 
525 522 
229 062 
263 937 
251 528 
637 130 
268 910 
6/49 728 
337 224 
176 889 
239 972 
108 822 
474 786 
425 512 
366 73/ 
198 865 
262 447 
503 810 
207 309 
5/6 047 
589 120 
270 148 


1 987 918 


387 760 
274814 
989 967 
490 560 
402 981 
185 760 
217 503 
651 686 
468 943 
996 566 
228 348 
554 816 
389 235 
22/ 874 
235 668 


4411691 


880 671 
3/49 234 
921 673 
310 060 
452624 
295 588 
129 599 
322 949 
219602 
397 292 
306 248 
350 239 
383 68/ 
273 118 


1926 


431 505 
196419. 
827 973 


* 600 575 


561 688. 
255 095- 
334 486: 
558 079 
230 685 
263 171 
248 099: 
669 216 
260 610 
651 487 
341 226. 
171 776 
246 609, 
104 733 
477 741 
431 367 
397 773 
195 370. 
259.934 
552 087 
218131 
543 175 
633 461 
260 502. 
969 159. 
405 971 
2717 637 
171 912 
516 399: 
414656 
187 875 
229 979 
670 985 
490 654 
993 915: 
226 313 - 
549 240 
387 482 
231210 - 
245 317 


4628 637 


885 299 


“380017 
1 137 52/4 


309 820 
473 916: 


301 717 


164 191 
347982 
230 5/49 
395 602 
310474 
351 311 
382 100 
277 230 


—— 


39 209 766 | 40 743 851 


S- D. S- pe pp se 


100 
200 
300 

- 4ô0 
500 

1 000 

1 500 


POPULATION 


ées (détruites pendant li guerre)...,..,.. 
50 habitants 


AR Eur out 1 388 


Nombre de communes. 

10 De 2001 
TDR RÉ T 346 De  25o1 
RS N an USE 1750 Dé  30o1 
AS ER eee 6 420 De, 35ot 
CP Ne « 5 867 De. 4oox # 
ROC Re 4 548 De 5oor 
Ms PR TER Se. 3210 De rooot 
FÉRÉSES pe. 8 880 
FAN T ER A LP Va TE 2 883 


! OPULATION 


2 DODRA MITA ES er TP et z 


3 000 
3000 
4 000 
5 000 


10 000 
20 000 


(É 
< 


TERRE 


Les communes inhabitées (zone D “sont tes: 


suivantes : 

Moronvilliers, Nauroy, Hurlus. le Mesnil- les-Hurlus, 
Perthes-les-Hurlus, Ripont, Tahure, dans la Marne ; 
Remenauville et Regniéville, dans Meurthe-et-Moselle ; 
Beaumont-en-Verdunais, dans la Meuse. 

Si l’on compare le lableau ci-dessus au tableau 
analogue qui a été élabli en 1921, on constate que 
le nombre des petites communes a toujours tendance 
à décroîlre, alors que celui des fortes agglomérations 
augmente. 

Par exemple, il y avait, en 1921, 394 communes 
de 5 oo1 à 10 000 habitants ; il y en a actuellement 
429 ; au lieu de 175 communes de 100017 à 


20000 habitants, il y en a 207, et au lieu des 


14o communes de 20 oo1 habitants et au-dessus, on 
en compte, en 1926, 159. Le phénomène si souvent 


! constaté du dépeuplement des campagnes au béné- 


fice des villes ressort clairement des chiffres ci- 
dessus. 

En 1921, 15 villes avaient plus de 100 000 âmes. 
Il y en a 16 en 1926, Reims ayant presque retrouvé 
sa population d’avant-guerre. 

Ges 16 villes se classent dans l’ordre suivant : 


VILLES 1921 1926 
UN ORNE ARE AA 2 006 472 2 871 429 
1 LL RENE MP RE RES Pa 586 341 652 196 
re LOL MORE TRS 561 592 570 840 
LULU CNP RER ER ER ERRS QT AT 267 409 260 026 
RE Ru RE te 200 952 201 Q21 
RE LORS ER cvs 167 967 193 737 
NN AL a Cu PERRET 183 704 18/4 509 
D ee eus LV ne ne 155 839 184 441 
LITE FE MENRR  ES ARR ” 175 434 180 771 
ET PNTTS PPT NN RS RER T4 166 767 174 492 
SORTE Eee ven à à CPS ET EP n 163 374 158 022 
Di un ere Joie ec 5 EC 129 712 122 898 
CLIN TN UE PRES LRU RQ FE 113 205 117 209 
LPS SPP P ORNE NT EEE 106 331 115 120 
RE Nes. MSN ins CESR 113 290 114 491 
TRS PPS NE MERE DORE 100 498 


Les villes qui ont subi la plus forte augmentation 
sont, dans l'ordre : Marseille, Nice, Saint- Etienne, 
Reims, Lyon, Strasbourg et Toulouse. 

Paris accuse une diminution de 85 043 habitants ; 


Relevé du chiffre de la population étrangère en France d’après les recensements de 1894 à 495 


DÉPARTEMENTS 1891 1896 1901 1906 4911 4924 1926 

PS NA TP PART REA ES 4639 5 923 6 145 6 146 6779 |, 8% 13 63 
ANR PTE NU e 8e M baie à Dore 11 512 9 101 7 483 6 999 6 971 19 230 36 72 
MEME ns den us Lu rhee g18 689 592 583 731 1 578 b7à 
Alpes (BaSses-).......:..... 3 762 2881 | 3 306 4 920 3 819 4 Sr2 5û 
Atpes -(Hautes-)............ 2 800 “2 156 1 760 1 875 2 369 2493 4 33% 
Alpes-Maritimes ........... 56 067 54 702 67 835 93 554 99 233 100 717 140 6 | 

Ardèche sie even 536 479 392 610 b68 1 050 57 
Ardennes «42... 32 729 25 567 22 182 21 {or 21 205 23 820 30 
Lis PAST PR TER 474 605 413 & 682 1 193 & 542 64€! 
TV EPS RE 3 046 3 432 ® ;3arg 2 467 2 526 3158 95% 
AE er 20 au RARE ee 7 708 8 686 12 584 10 364 IT 114 23 667 30 ox 
AVEyTOR......m... 519 427 358 396 1511 5179 98 
Belfort (territoire). ÆS 6 302 8 or4 9 143 8 o41 10 778 & 748 ss 
Bouches-du-Rhône 92 017 97 765 117 857 123 497 137 223 147 057 180 
Calvados ...... RAR RS r-458 1 216 999 914 1 120 . 6864 10 
RTE tu ete re ul Sainte 198 183 134 137 122 477 1 

= CRALÉRE à. 5. Le rensiene Ù 917 706 691 A 620 1 37e é 20 
Charente-Inférieure......., 887 833 64r 762 779 a 162 3 


mais des” te sa 
voient leur population augmenter sen: 


qu'on en peut juger par les quelques not 
suivants : 


COMMUNES 


Gennevilliers ….....,,., 6 o02 
Aubervilliers........... aa 
Boulogne 791 
Colombes... 10 319 
PTE CRT EE PUR 19 907 
NiNlerrb annexes 8 Soi 
Palau Xe See or Rte 4455 
Vitry-sur-Seine... Eu 9 863 
Montreuil 4:72 402 5r o26 7495 
Suint-Maur......,... tas 40 183 9 56a 
SISTER lat 15 g16 6 S18 

- 26587 32 513 5 996 


L'augmentation totale des communes de la Sein 
autres que Paris est de 251 989 habitants. 

Il nous reste à parler de la division de la popul: 
tion au point de vue de la nationalité, Le nomb} 
des étrangers, qui était de x 550 459 en 1921, s'élès 
aujourd'hui à 2 498 230, soit une augmentation # 
947 771. ÿ 

Les départements où %e trouvent le plus gran 
nombre d'étrangers sont, dans l'ordre alphabétique 

L'Aisne (36 723), les Alpes-Maritimes (140 648 
les Ardennes (30 782), l'Aude (30 096), les Bouche 
du-Rhône (180 118), le Doubs (23 634), le Gæ 
(25 580), la Haute-Garonne (22 796), la Girom 
(30 323), l'Hérault (56 470), l'Isère (6r 400), 
Loire (34038), la Marne (22590), Meurthe 
Moselle (81668), la Moselle (xr4 oo): le Ne 
(233 626), le Pas-de-Calais (153 175), les Ba 
Pyrénées (28 527), les Pyrénées-Orientales (38 89 
le Bas-Rhin (25 196), le Haut-Rhin (25 396); 
Rhône (63 152), la Seine (423 784), Seine-et-Man 
(23 624), Seine-et-Oise (83 940) et le Var (6o 664 

Les départements qui comptent le moins d'étri 
gers sont: le Finistère (757), la Lozère (170), 
Mayènne (946), le Morbihan (4or) et la Vent 
(p29). 

Voici le tableau présentant, par département, 
mouvement de la population étrangère de 18ox 
1926 : 


1007 À 4 068 


o -347 
ICT LOC PA SE 195 257 324 1 246 Te 
A PARA EP ES …— 5 10 474 10 70/4 : 6478 ; 8 612 = + 
Le S dr | 2 635 2 928 & 118 10 023 4 
ôtes-du-Nord £ j 316 473 733 1 3503 Ë 
Creuse. FRA RE 124 148 A L 605 PS 
ROBE. 5. ons FE 536 658 652 1 748 3 716 
CE RO RON TS EIRE 12 L17 13 125 14 084 23 684 
CR OE RUREre 2 061 ! 2 296 2.483 5.683 
MESA A UE ; 5 2 102 1 971 8210 10394 
550 606 1 833 3 058 
: ; 387 425 466 797 + 
RP ONE ES RE 5 337 5355 14 14g 25 589 : 
MARS SEE 5 313 6 557 10 977 22 796 
LÉO NE ER 5 o11 4.533 4 742 12 084 
AS an Rue s 9 4x1 10.188, | 25.343 30 323 
RSA IS MT AE Va î 16363 | 20 255 52 211 56 47a 
RER RER 1 285 L 164 1 774 4 042 
D er mbromeee 328 290 733 1 525 
PRE EEE EN 2 ; 770 800 2440 4 252 
+ LOSC RARES UE 11 635 13 044 22 353 5x 400 
M de ae A Que : 3 950 4 564 5793 11233 $ 
632 515 2 523 4 467 
472 389 1 639 2 635 
SSP AO RE LEO 8 328 5 313 18 961 34 038 
CAGEILS RMS 296 321 528 +537 
e-Inférieure............ > 5 g40 1 186 3 745 5 951. 
DRE Glen arte rate 701 819 2 486 6 841 
PR Pa RU MENT ee 131 153 750 1783 
SIC re 4 846: 4 917 5 238 15 590 
AAC TE Al 78 69 2 170 
ETATS SRE D er 709 1 058 2 182 5 276 j 
RU a 1e Gas ef Re ANT 508 Gi 2 055 3 078 
RE POS LE ER TENTE CS ï 10 548 9 769 11 073 22 590 
ONE are 3 2 521 2 310 3 680 7834 - 
OP ne MAO SON VAT : \ 156 24,3 544 946 
RP rt à 44 595 66 462 43 g21 81 668 ce à 
5 262 7153 10 622 17 776 F 
134 174 424 4gx 
» » 88 540 114 409 
367 330 2:53 4 634 
191 678 180 004 173 538 233 026 
11 984 11 760 17 655 58 381 
438 717 2 042 4 162 
APE 21 436 26 382 38 372 153 179 
RE CRIS ET : + 859 802 3 026 10 512 
nées. (Basses-)......... 18 745 17 273 "21862 22 102 28 527 
nées (Hautes-)......... . 3 369 4 305 5514 8 799 
‘11 391 13 840 34 435 33 874 > 
ÉTAT EN EN E + ) » » 24 386 25 192 \ 
Pan EE PAC » Dei 20 156 25 396 
Le ATAPARC RAI EE 17 531 19 988 38 60g 63 152 
EU AR PE 2 859 3 833 - 3 320 7 030 
paru ! 1 300 1 332 7 878 18 801 AE 
LASER Re R 545 597 1 712 1 847 Le 
M Ce ne ce 10 909 10 860 13 046 19 600 À 
SON PR - 10 147 10 686 12 146 19 668 
LL ER NT POSER 153 647 204 679 233 820 423 784 
PRES 5 676 5 882 17 878 17 750 
RÉ tar La k ) 7 041 7 290 10 035 23624 
RARES TT à ! 18 149 20 g21 34 150 83 940 j 
À 159 231 630 1 169 
3 238 3755 12 422 18 689 fe 
905 1 070 4 736 13 014 +- 
560: | ” 523 1 435 6 942 
47 45 49 305 52 495 60 664, 
5 456 6621 8 758 15 141 
179 176 - 696 929 
ï 38/, 468 817 1 787 
Vier 336 440 713 1.583 a 
x 9 746 Se 1666 5 887 9 435 
; 1 365 1 548 2 650 7 993 PA 
TOTAUX:... ‘1 101 798 1 027 491 ‘1 037 778 1 009 414 1 132 696 1 550 449 2 498 230 een 


er 


: sont, Monsieur le Président, les observations | recensement et que nous avons cru devoir soumettre Le 
us ont suggérées les résultats du dernier | à votre haute attention. ‘ 4 


Le , “ 11 { 


La Mas F ee PAP] o 
1e ne atio Ua Fee à 
PR * : EE 5 À Se 
vue AU À NATRE 4. LE we Le SR 
Les indications qui ra servent 4e bi sont con- | n Ce TNT 


Per tenues, avec tous leurs développements, dans les cinq 

états accompagnant le projet de décret ci-joint, savoir : 

1° Etat de la population par département ; 

2° Etat de la population des arrondissements et des 
cantons ; 

3° Etat de toutes les communes, classées par dépar- 
tement, arrondissement et canton, avec indication 
de leur population totale, comptée à part, munici- 
pale et agglomérée ; 

4°. Etat des sections de communes, non chefs-lieux, 
comptant une population agglomérée d'au moins 
1 000 habitants, dressé pour l’ application de l’article 12 
de la loi du 19 juillet 1889, relatif à l’indemnité 
de résidence attribuée aux institüteurs publics ; 

59 Etat de la population française et .étrangère 
par département. 

: . Nous vous prions, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien revêtir de votre signature le décret déctla- 
rant l'authenticité de ces documents à partir du 
197 janvier 1927. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
mage de notre respectueux dévouement. 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonp Pocaré. 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT, 


l’hom- 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre 
des Finances, et du ministre de l'Intérieur. 

Vu les nouveaux états de la population dressés offi- 
ciellement par les préfets, en exécution du décret 
du 4 décembre 1925, 


Tableau n° 1. — Récäpitulation générale. 


annexés , 


1° Des départements de la tres ; 

29 Des arrondissements et des cantons : 

3° Des communes ; 

4° Des sections de communes non chefs-lieux 


comptant une population agglomérée d'au moin 
1 000 habitants ; Li 
5° De la population française et étrangère pa 


département, 
sont déclarés seuls authentiques à partir d: 
1% janv. 1927. 

AT, 9. — Les ministres sont chargés, chacu: 


en ce qui le concerne, de l'exécution du ‘prése 
décret, qui sera publié au Journal Officiel et insér 
au Bulletin des lois, 
Fait à Paris, le 27 décembre 1926. 
GAsTON DouMERGUE. 

Par le Présideñt de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
FRaymoxp PoncaRÉ. 

Le ministre de l'Intérieu 

ALBERT SARRAUT, 


Ce rapport est suivi d’un décret du 27.12. & 
ordonnant de considérer « comme seuls authe 
tiques à partir du 1° janvier 1927 » cinq tablear 
de la population en Algérie annexés à ce décru 
Nous publions ci-après les tableaux 1 et 1 bi 
seuls publiés par le Journal Officiel. 


TERRITOIRES 


administrés par l'autorité civile. 


DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 


TERRITOIRES 
de commondem nt. 


POPULATION TOTALE 
(y compris l'armée). 


Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre | des territoires | des territoires 
= des des-commoues | des communes | des communes | des communes | administrès par de - Tora: 
à arromdissements. | de plein éxersice. mixtes mixtes. jndigènes. : |l'antorité civile. | commandement. : 
Territoire du Nord, 
: = MTS NES..S cus 5 113 2} » »” 1866714 » 
È Départements, ? Oran ............. di 105 20 » » 1 380 801 » 
Constantine ...... 7 78 3/ » » 2 279 125 » 
> To'al du territoire du Nord... 17 296 G » ÿ” 5 522 640 » 
Territoires du Sud. ‘ É 
Aïn-Setra.....,.2. » » » A 1 » 173 832 
2: A rores Ghardaïa, 2... » » » 2 1 » 119 940 
AL LU Tougronit:. » » » 1 2 » 212 783 
= Fe Oasis saliaricunes. n 5 » » 1 » 35 670 
e Total des terriloires du Sud... » » 7 ESS » 52 %0n 
: Total général de l'Algérie... 17 296 78 7 Î 5 | 5 522 Ü4u 542229 
Tableau n° 1 bs. — Récapitulation de la population de l'Algérie par territoires. 


POPULATION MUNICIPALE 


POPULATION 


TERRITOIRES agslom re 


ET TE 


£ - TOTAL GÉNÉRAL - 
COMPTÉE A PART 


331472 


aux cho’s-lienx. la DIR 
12 
= x = : 1 
Europiens. | Indizènes. Européens. Indigénes.-| Européens. | indigènes. | Toras | Européens. | fodigènes. | Toraz | Européens. | Indigènes. | Te! 
PRE - PR RTA ; — | 
Territoire du Nord, | 676 379 | 467 232 | 155 026 |4 148062! 831 405 |4 615 29415 446 Goo! 33720 | 42201 | 75941 | 865 125 [4 667 515/552 | 
Territoires du Sud. 3654 | 64240 1195 | 467851 43779 | 532091| 536870] ‘2535 2820 5355 73.4 | 53491! 54. 
L het ——————  ———— — | — me 
Total général. ... | 630 053 156 151: /4 619 913/-836 184 |5 147 38515 983 669! 2 | 45041 | 81296 | 872 439 |5 192426/6 06 


Innes aAnNGLaIsEs. — Grenada : Mort du R. P: MH. Regi- 
ald Buckler, né à Londres en 1840, fils de John Chessel] 
uckler, architecte, reçu dans l'Eglise cath. en 1855, 
ïtré dans l'Ordre domin. en 1856, missionn, à St. 
sorge’s, Grenada, depuis 1910, aut. de nombr. traités 
rituels, The Perfection of Man by Charity ; À Few 
irsi Principles of Religions Life ; A Spiritual Relreai : 
iritual Instruction on Religions Life ; Spiritual Perfec- 
On through Charity ; À Good Practieal Catholic ; The 


l Considerations ; Dispositions to- Catholic Faith ; The 
ob God ad Prayer The Life of Faith and Love. 


Mercredi 6 avril, 


ORTUGAL. — Lisbonne : Lettre de l’épise. condamnant 
erreurs doctrin: de I’ « Action Française ». - 


Jeudi 14 avril, 


RANCE. — D. (min. Trav.) mod. le D. 22. q. 13 rel. 
il'organis. du corps des inspect. du trav. et intorporant 
divisionnaire du trav. dans Île service de 
Aou 5 29% erTUmMs NO :,5738b: 29). 
Sameïii 16 avril, 
eE. —— D. (min. Trav.) mod. le D. 9. 9. 05 rel. aux 


nt. aux caisses de chômage (J. O., 23. 4. 27). 

Paris : Plainte adressée à Pie XI par les\ dirigeants 
. de l « A.-F. » contre le card. Andrieu. - 
BELGIQUE. — Bruxelles : Mort d'Alexandre Halot, ane. 
n. belge, anc. haut-commiss. pour les cercles Eupen- 
médy, prés. de la Soc, belge d'ét. colon. 

SPAGNE. — Madrid : Le comte de Maceda est nommé 
écuyer et grand veneur du roi, en-rempl. du mar- 
de Viana, déc. le 5. 4, 27. 

DE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Henry Holiday, 
le 17. 6. 30, fils de G. H. Holiday, prof. de litt. et 
math., et de Climène Gerber, de Mulhouse, étud, à 
royale de peinture en 1854, marié en 1864 à 
, fille du Rev. T. Raven, peintre (Les bour- 
s de Calais ; Dante et Béatrice), sculpteur, socialiste, 
au Magazine of Art, dir. de Aglaia, organe de ‘a 
thy and Artistic Dress Union, aut. de Sfained Glass 
Art ; Reminiscences of my Life. TÈ 
RÈCE. -— Athènes: Accord comm. avec la Norvège, le 
emark et l'Espagne. ù F 
ALrE. — Rome : Mort du Rev. William Anderson, né 
etown (Afrique du Sud), converti de l’anglicanisme, 
né prêtre le 1. 11. 23. 

GOSLAVIE. — Belgrade : M. Nicolas. T, Ouzounovitch, 
1873, ét. à l Un. de Belgrade, m. du Parlement en 
min. en 1921, maire de Nich, prés. du trib. de 
st. à Belgrade, remet au roi la démiss. du cabinet 
* permettre la constitut. d'un Gouv. de large eoalit. 


Dimanche 17 avril, 


ce. — L. portant : 1° ouv. de crédits, sur l’exerc. 
au budg. du min. du Trav., de l'Hyg., de l'Assist. 
là Prévoy. soc., en vue du piyement des alloc. et 
major. attribuées aux fam. des réservistes soutiens 
pens. convoqués en 1927 pour une pér. d’instruct. ; 
1. de crédits, sur l’exerc. 1927, sur div. chap. du 
du min. Guerre (J. O., 20.; 4. 27). — L. portant 
du D. 28. 12. 26 portant mod. des condit. d’incorp. 
lasse#ro27 (J. O., 22. 4 27). . 
yon. 24 congrès nat. du parti soc: S. F. I. O 
O avr.) ; la motion centriste, présentée par MM. Paul 
Jean Longuet, réunit 2 372 mandats (se prononce 
toute entente avec les communistes, elle réproure 
collab. avec le parti rad., toute polit. de soutien, 
met une rencontre possible, dans cert, cas, avec 
contre 774 à la mot. Bracke-Jean Zyromski 
toute polit. de colläb,, pour la srestaur. de l’ac- 
classe sur le terr. élect., parlem., au point de 
onn. ef comme levier d'union ouvr.) el 185 
urice Meurin (pour le front unique avec les 


. 


irtue. of Purity ; Natural and Revealed Religion ; Spiri- : 


d’agr., dir. de l’Inst. nat. agron., auf. de ES 
expérimentales sur les: combustions respiratoires, La vie - 


CHINE. — Nankin : 


; Succès de l'armée cantonaise au 
Nord de la ville - ; 


— GRANDE-BRETAGNE. — Leicester: Conf. ann. dè l'Inde: 


pendant Labour Party (17-19 avril) ; attaque le Gouv. ét 
sa polit._ chinoise, demande -la nationalis. des banques 
et des mines, le prélèvement d'un impôt sur le cepital. 


— York : Cérémonie sous la prés. du card. Bourne, : 


assisté de plusieurs év., en l'hônneur du XIIe centenaire 
du baptême du roi Edwin par S. 
en 627. # 

IraLrE. —- Rome : Mort de la comtesse douair. Anne de 
Stolberg-Stolberg, née comtesse d’Arco-Zinneberg à Munich 
le- 8. 2. 4, mariée à Munich le 12. 5. 66 au comte 


Alfred, de Stolberg-Stolberg, né à Brauna le 18. 11: 35, 


mort en mer-(de Bordeaux à Madère, le 1. 10. 80). 
Japon. Tokio : Démiss, du cabinet Wakatsuki, ar 
suite du rejet, par le cons. privé, d’une ordonn. impér., 
ayant pour but de soutenir la banque Taïman de Formose, 
Tenéco-SLovAQUIE. — Prague : Congrès de la paix par 
l’école (17-20 avril), org. par le Bureau intern. d’éduc., 
réunissant 500 dél, de 19 nations ; il approuve les efforts 


communistes) ; M. Maurice Maurin esl mis « en sommeil » | 
. pour 2 ans. È : 


Paulin, archev. York, - 


# 


tentés pour élargir lens. de l'hist. et de la géogr. par 


la correspondance interscol. intern. et les corps intern. 
YoucosLavie. — Belgrade: M. Velja Voukitchevitch 


constitue le nouv. ministère ; décrel roy., le ro avril, elô- 


turant la sess. ord. de la Ch., qui s’ajourne au re août, 


Lundi 18 avril. 


France. — Argentan : Ass. ann. de la Ligue de déf: 
patriot., relig. et soc. de l'Orne. Disc. de MM. François 
Saint-Maur, Weydmann, Xavier Vallat et da Mgr Pasquet. 

— Château de Bierville : Semaine intern. (18-24 avril) ; 
confér, sur les div. collab. intern. ; inaug. dn centre 
intern. le :4 avril. 

Strasbourg : Mort du D' Jules Boeckel, né en r848, 
prof. à la fac. de méd. de Strasbourg, dir. de la Gazette 
médicale de Strasbourg (1854-1914), cond. à mort par 
contumace en 1914 par les Allemands, qui séquestrèren 
tous ses biens. É 

‘Brésiz. — Rio de Janeiro : Ouv. du Congrès panamé- 

ricain des jurisconsultes pour la codif. du droit intern. 


amér., 30 tél de 16 nations y participent: à 


Démiss. du cabinet Adly pacha, 
de l'emploi du fonds de 


Ecypre. — Le Caire : 
mis. en minorité sur Ja quest. 
réserve. ’ 

Mexique. — Révolte du gouv, de l'Etat de Chihuahua, 
qui organise ses forces dans les montagnes de San Bue- 
naventura, 

Russie. — Moscou : 4° congrès des Soviets de toute 
PU. R. S. S. (18-26 avril), réunissant 1 517 dél.: ül 
demande de consolider les rapports amicaux avec 
autres Puiss. et approuve le mouvement national ile libérat. 
de la Chine: crédits pour l'industrie lourde et pour 
J'agric., renforcement de l'armée rouge, le congrès ne 
sera convoqué que tous les 2 ans ; él. du comité exéc., 
composé de 585 membres,! qui, le 27 avril, nomme son 


! bureau, comprenant »7 membres. 5 
Mardi 19 avril, 
France. — Briare : Mort d’Ernest-Théophile Guingand, 


né à Briare en 1845, dép. Loiret (r901-1906), sén. Loiret 
(1906-1920) é < x 

Paris : Public. d’une cire. de M. A. Sarraut, min. 
Int., aux préfets au sujet de la propagande communiste 
de VA, R. A. C. contre les convocat. de réservistes — Au 
Collège de France, congrès intern. d'hist. du christian, , 
(19-22 avril) ; la 170 séance est consacrée à un hommage 
à M. Alfred Loisy, prêtre apostat., exégète ration., en 
l'honneur de sa 7o® année et de sa 45° “année d'ens., 


l dont 16 ons au Collège de France. — A la Sorbonne; 


6oe Congrès des Soc. savantes de Paris et des départ. 
(19-23 avril). — Mort du D' Paul Regnard, né à Châtillon- 
sur-Seine le 7. 11. 50, m, de l'Ac. de méd. et de l'Ac. 


dans les eaux, La cure d'altitude 


Cove. — Hankéou : Le Gouv. prive Tchang-Kaï-Chek 
. du command. en chef des forces nationales, ordonne son 


arrestat, et son jugement ét nomme son succ., 


Siang, qui devra attaquer Nankin. 


les | 


de Recherches 


Feng-Yu- 
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— Nankin: Le ee ‘rahange CN # à 


‘Gouv. indépendant. 


EsPAGNE, — Madrid : Visite officielle du roi de Suède 
Gustave V (19-25 avril), 
Erars-Unis, — Inond. causées par la crue du Missisaipi, 


‘rupture d'une digue le 21 avril ; nombr, morts et disparus. 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Public. du rapport 
détaillé sur le recensement du 19. 6. 21 pour l'Angleterre 


et le Pays de Galles : popul. totale, 37 SS6 699, excédent - 


des femmes, x: 700 000. 

GRÈCE. -— Athènes : L'am. Paul Coundouriotis, prés. 
Rép. (né en 1854, se distingue durant la guerre avec 
la Turquie, 1897, commande la flotte grecque durant la 
guerre balkan., 1919-1913, min. de la Mar,, 1919, triumvir 
à Salonique, en 1916, avec M. Venizelos et le gén. Dan- 
glis, min. de la Mar. dans le cabinet Venizelos, 1917-1919, 
régent après la mort du roi Alexandre, 1920, et après 
le-départ du roi Georges II, 1923, 1° prés Rép. élu par 
la 4° Ass, nat, le 25. 3. 24), pffre sa démiss. à M. Alexandre 
Zaïmis, prés. Cons, (né en 1807, étud. à Athènes, Leipzig, 
Heïdelberg et Paris, dép. en 1880, r*? min, et min. Aff. 
étr., 1807-8, 1808-9, 1901-2, haut-commiss. en Crèle, r906- 
xo11, 2 min, et min. Aff. étr., sept. à oct, 1915 et juin 
à sept. 1916). 


Japos, — Tokyo : Le gén. baron Tanaka forme le noux. 
cabinet. P 
Maroc Français. — Kelouch : Atlaque d’un pbataill. de 


la légion étr. par un groupe de dissidents, 10 tuès, parmi 
lesquels le capit. Fontanel, et 29 blessés. 


Mercredi 2) avril 


France. — Bordeaux : Congrès de la Fédér. nat. des 
synd. de l'ens, libre (20-21 avril). 

— Paris: À la Sorbonne, 17 Congrès fr. des sc. hisl. 
(20-23 avril), sous la prés. de M. Gustaye Glotz (né à 
Haguenau le 17. 2. 62, prof. à la Fac. des lett. de Paris, 
im. de l’Ac, des inser. et b.-lett., 1920, scoll. au Diction- 
naire des antiquités de Saglio, dir. de la Revue des études 
grecques depuis 1907, aut. de La solidarité familiale dans 
le droit criminel en Grèce, 1904 ; L'ordalie dans la Grèce 
primitive, 1904). 

— Strasbourg : 16° congrès de l'Un, nat. des ass. gé2. 
d'étudiants de France (20-22 avril) : à la séance d'ouv., 
M. Poincaré fait l'éloge de l'Univ. de Strasbourg, nette- 
ment alsacienne, doublement française. M. Robert Jacquet, 
de Nancy, est élu prés. de l'Union. 

Lrruame. — Kovno : Décl. coll. des min. de France, 
d'Angleterre ef d'ltalie, au nom de la Confér. des am- 
bass., à M. Valdemaras, prés. Cons., sur les relat. anor- 
males existant entre la Lituanie et la Pologne. 

Mexique. — Limon : Les rebelles font dérailler un train 
et l’ineendient : plus de 150 morts. 

PorTugsar. — Lisbonne : Les royalistes Jégitimistes 
(branche aïnée) reconnaissent comme hérit. présomptif 
le prince Duarte Nuno, né le 23, 9. o7 à Seebenslein, fils 
de Miguel due de Bragance (né I 19. 9. 07 à Kleïinheu- 
bach, marié en premières noces à Ratisbonne, le x7. 10. 
77, à Elisabeth, princesse de Thurn-et-Taxis, morte le 
7. 2. Gr) et de Thérèse, LERANE de Loewenstein-Wer- 
theim-Rosenberg (fée le 4. r. 7o), petit-fils, du côté 
paternel, d'Adélaïde, princesse de Lœvenstein}Wertheim- 
Rosenberg (née le 3. 4. 3r, mariée à  Kleinheubach 
le 24. 9. Dr, relig. bénédictine le 13. 6. 97. au couvent 
de Sainte-Cécile à Ryde, île de Wight, où elle est morte 


le 16. 12. op). - 

Suxarra. — 120 communistes sont arrêtés dans la 
région de Solok. 

Turquie. — Constantinople : Sign. d'un traité d'amit. 


et de neutr. entre la Russie et l'Afghanistan. à 


Jeudi 21 avril, 


FRANGE. — Paris : Départ de M. A. Varenne, qui 
rejoint son poste de gouv. de l'Indochine. — Lock-out de 
10 000 ouvriers aux usines Citroën, pour arrêt partiel du 
trav. motivé par la diminution des salaires (21-25 avril). 

— Strasbourg : Ass. gén. des Amis de l’Univ, de Stras- 
bourg, prés, par M. Poincaré, qui fait l'éloge de M. Chris- 
tien Pfister et promet à l'Alsace de respecter les enga- 
gements pris par le Gouv. touchant ses tradit., ses 
usages, le bilinguisme. 

ALLEMAGNE. — Hambourg : Congrès du parti démocrate, 
comprenant 32 dép. au Reïchstag (21-24 avr.) : unitarisme 


LES et féd 6) 
| et dans F 


Ts re: e 
gén. et à l'évacuat. de la Rhénanie. $ 

Irauis. — Rome : Anniv. de la fondat. S la . Le 
fascistes célèbrent la fêle du trav., qui se faisait jadi 
le 1° mai. — Le Gouv. promulgue la charte du trava 
rédigée par M. Mussolini et approuvée par le grand con: 
fasciste et les prés. des confédér. fascistes. 

Japon. — Crise fin., faillite de grandes banques ; ke 
banques et bourses ferment leurs guichets pendar 
2 jours ; Je 22 avril, le cons. privé décide un moratoriur 
de 21 jours. 


Vendredi 22 avril, 


France. — L. tendant à interpréter et à compléter k 
dispos. de la L. 30. 6. 26 sur le renouvell. des baux 
loyers d'immeubles ou de loc. à e comm. où indust 
(J: 0:, 728.4, 27) — _P. (min. M.) portant su Ü 
la marine mil. (J. O., %. 5. 27 ; erralum, J. O., 8. 5. 27 
modificatif, J. O., 19. %. 27). 

— Constantine : Fêtes du cinquant. de la vie parlen 
de M. Gaston Thomson, disc. de M. A. Sarraut, mi 
Int. : « Le communisme voilà l'ennemi » (D. C., t. x 
1919-1225). < 

— Rouen: Congrès nat. de l'Ass. cath. de la je 
fr. (22-24 avril) : étude des méth. de format. er 
d'apost. les mieux adaptées aux milieux de la jeun. ouw 

Ce: =— Shanghaï : Le gén. Tchang-Kaï-Chek nomrs 
le Dr Chao-Chu-Wou min. Af. étr.., en rempl. : 
M. Eugène Chen, et M. Kuyin-Feng succède à M. Sooë 
au minist, des Fin. 1 

Granpe-BRETAGNE. — Londres : La Banque de F 
remet à la Banque d'Angleterre 33 millions de 
sterling, dette contractée pendant la guerre. — La Bang 
d'Angleterre abaisse son escompte de 5 à 450 %. - 

GRècs. — Athènes: L’am. (Coundouriotis retire 
démiss. de prés. Rép., le Gouv. ayant décidé de hâter 
vote de la Constitution. 

Hevsaz. — Le roi Ibn Seoud, chef des Wahabites, recey 
désormeis de la Turquie la pens. ann. de 6 000 livres, € 
lui était accordée jusqu'à présent par l’Ang 

Irazxe. — Rome: Le tribunal spée. pour la répre 
des crimes contre la sûreté de l'Etat condamne les f: 
teurs du complot contre M. Mussolini du 4. xr. 25 : 1% 
dép. Tito Zaniboni, le gén. Luigi Capello et le contumi 
Angelo Ursella à 30 ans de réclus., Ulise Ducei-à- 12 3 
et r mois, Ferruccio Nicoloso et Luigi Calligaro à ro 
ro mois et 20 jours, Ugo Enzo Riva à 7 ans et Ang. 
Calligaro à 4 mois, les condemnés sont privés à vie. 
droit d'occuper une charge publ. | : 


#. 


Samedi 23 avril, # 
Es — Cransac : Deux explosions de grisou Û 
une mine, 8 morts, 2 blessés. 
ARGENTINE. — Buenos-Ayres : M. Gutierrez, min. 


étr. de Bolivie, et M. Diaz Leon, repréent. spée. du 
guay, signent un protoc. par lequel ces deux pays & 
gagent à accepter l'arbitr. de lArgentine pour résow 
leur litige rel. à la région du Grend-Chaco, penct 
depuis le xv® siècle. 

Esrnone. — Revel : Le congrès des ass. profess. € 
décide de rompre avec l'Intern. commun. de Moscow 
de suivre la Féd) synd. intern. d'Amsterdam. , 

Erars-Unis. —} Washinglon : Visite officielle du ë 
Machado y Morales, prés. Rép. de Cuba. 

Iraue. — Rome: Arrest. dé M. Domirio Torrigi 
grand-maîre de la Franc-Maçonnerie, condamné à 5 
de résid. forcée par le tribunal spéc. pour la sûrs 
l'Etat ; il est déporté aux iles Lipari le 30 avril. ; 

Lrruane. — La loi mart. est décrélée, en raison 
l'activité des éléments communistes. 1 

Mexique. — Mexico : L'arch. Mgr Joseph Mora j 
et 5 6v. eath. sont arrêtés et embarqués à à 
Texas. 

Saxmaune. — Un bâteau de ie heurte un ich 
Go pêcheurs périssent, 


Dimanche 24 avril, SL % 4 


Sinoe ATEN 0; püblie La ste des pit. et 
des bur. de bienf. et d'assist “vi 
élect. au cons. Es de l'assist… publ. Je a 


Rare = ’ Box % 


« : 2 


) ( 
È FL. Net Ù ETS ET 6 

ét : Réun. de l’Un. cath. dioc. de Quimper, 
prés. de Mgr Duparc. Disc. du command. Vannier, 
Hardoin, de l'abbé Barvet et de l'abbé Bergey, 


gure, le 24 avril, l’escalier monumental de Ja gare 
arles et le monument aux morts de l’armée d'Orient 
; le 25 avril, le canal de Marseille au Rhône et le 


urs_ civ. de l'Etat, de l'ens., des inslitut., des serv. 
ubl., des serv. de santé, des ch. de fer, des tabacs, de 
écltrage et forces motrices constituent, au sein de la 
G. G. T. et sous son contrôle, le Cartel des serv. publ. 
conféd. 
ALLEMAGNE. — « Dimanche de l’école » : Lect. dans 
utes les églises d'une déclar. de l'épisc. cath. sur l’école. 
: Aurricue. — El. au Cons. national, aux Diètes 4e 
Basse-Autriche, Styrie, Salzburg et du Burgenland, et aux 
municip. de Vienne, Sankt-Poelten, et Wiener-Neustadt ; 
cons. nat., la coalition bourgeoise garde la majorité 
ontre la socialdémocratie. 

Crinx. — Hankéow : Le Gouv. abolit le poste de comm. 
> pos et confie la dir. techn. des armées à un directoire 
Glit. 
bEsPAGNE. — Madrid : M. Manuel Semprun y Pombo, 
ouv. civ. de la ville, donne sa démiss. 

- Exars-Unis. — Applic. de l'heure d'été. 

ÈCE. — Athènes : Arrest. du gén. Papaionasou et du 
: Nalsamakis, partisans de l'ex-dictateur Pangalos. 


Lundi 25 avril, 


France. — Paris : Confér. intern. de la rage (25-30 avril), 
> nations sont représ. — Mort d’Adolphe-Etienne, 
oreau-Nélaton, né à Paris le 2. 12, 59, él. de lEc. 
n. sup., artiste peintre, céramiste et écrivain, m. libre 
Ac. des Beaux-Arts (1925), a écrit : Grands saints des 
ls enfants, Notre-Dame du Val-Joyeux (1900), Les 
4 de chez nous (1913-914), La cathédrale de Reims 
prb). ; 


ited’ Press, M. Coolidge définit la polit. étr. du 
: « À l’égard des Gouv. que nous avons reconnus 
les pays situés. de ce côté-ci du canal de Panama, 
s reSsentons une responsabilité morale qui n’incombe 
S aux autres nations, » à > 

RGIE. — Tiflis : Mort du patr. orthod. Ambroise, 
. d'ouyr. scient., incarcéré par les bolcheviks en 192, 
idamné à mort en mars 1924, peine commuée en celle 
} ans d'empris., âgé de 78 ans. 

ANDE-BRETAGNE. — Londres : Confér. de la Commiss. 
. de la navig. aér. (25-27 avril), 15 Etats sont 
nt. : condit. médic. qui permettront d'accorder, aux 
la brevet de pilote d’avions avec passagers, nouv. 
ft. intern. que devront adopter les aéronefs en 
cultés, fixat. des besoins de la navig. en mat. de 
or. 3 

es Rome : À Inst. intern. d’agr., confér. intern. 
(25-30-avr.), y assistent 200 représent. de 38 nations. 
QUE. — Mexico : Par suite du déficit fin., le prés. 
confère par D. à M. Montes de Oca, min. Fin., des 
rs dictator. et fixe à 250 millions de pesos le maxi- 
| des dépenses pour l'année fisc. 


Mardi 26 avril, 


Nce. — D. (min. T. P.) rel. à la concess. des éta- 
. de pêche (J. O., 1. 5. 27). 

Nice : Décl. de l’Ass. cultuelle orthod. russe, sou- 
à l'autorité du synode et du concile des év. de 
é orthod. russe, de l’étr. (J. O., 1. 5. 27). 

gris : Visite officieuse du roi de Suède, Gustave V 


—" Santiago : On annonce que par un décret 
e Gour. a rétabli l’ens. réligieux dans les écoles 


- New-York : Dans une lettre au New York 


—- D) > d. 
= e 
PRES à : Dr 
additifs : J: h. 57, 5. 


Marseille : Visite de M. G. Doumergue, qui inau- - 


PTE. — Le Caire: Sarwat pacha forme le” nouv. | 
net. 
ATS-Unis. — New-York : Au banquet du 20° ann. de 


— 


|" Times, M. Nicholas Murray Butler, prés. de l'Univ. 


Columbia et de la Dotation Carnegie pour la paix intern., 


préconise la conclus., entre la France et les Etats-Unis, 


d'un pacte de paix qui contiendrait l'adhés. solenn, au - 
principe « que la guerre doit être mise hors de la loi 
des nations: ». : » 

GraNDe-BRETAGNE. — Londres : M. Gabriele Bordonaro, 
nouv. amb. d'italié (né en 1887, entré dans la carrière 
diplomat. en 1911, secr. perman. dü minist. des- Aff. 
étr.), remet ses lettres de créance à Sir Austen Chamber- 
lain. — Au Queen's Hall, à la réun. änn. de la Religious 
Tract Society, plusieurs anglicans, hommes et femmes, 
manifestent contre le Rev. Randall Thomas Davidson, 
archbishop de Canterbury, accusé de favoriser, à l'occasion 
de la revision du Prayer Book, les tendances anglo- 
romaines. 

Iraute. — Rome : Les Gouvernements italien et albanais 
décident de ne participer à des négociations relatives au 
pecté de Tirana du 27. 11. 26 qu'après s'être consultés. L 

PoLocne. — Varsovie : Arrest. de 6a communistes, dont 
une quarantaine de fonctionn. à l'ambass. de l'U. R. S.S. 

Suisse. =— Genève : Fin de la sess. de la Commiss. 
prépar. de la Confér. du désarm. (21 mars-26 avril) ; Jes 
résultats sont enregistrés sous la forme d'un projet de 
convent. intern. 


Mercredi 27 avril, 


France. — Circ. (min. G.) rel. à l'appl. de l'arrang. 
fr.-péruvien du 16. 3. 27 (J. O., 2-3. 5. 27). — Instr. 
(min. Pens.) mod. l’instr. du 18. 5. 26 rel. à l’ailoc. d'une 
indermn, pour soins aux pensionnés à 100 % pour tuber- 
cuülose (J.-0.,,30: 4. 27). * 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le D' Rosenberg, né en 1889, 
examinat. à l'Univ. de Berlin, m. du Reïchstag depuis 
1924, quitte le parti communiste allem. en raison :le. 
l’attit. du Komintern vis-à-vis des événements de Chine. 


Beccique. — Bruxelles : La banque nation, abaisse le 
taux de son escompte à 5,50 %. 
Brésmw. — Sao-Paulo : Mort de Carlos Campos, prés, 


de l'Etat de Sao-Paulo,' né à Campinas en 1866, dép. 
depuis 1805. 


Grèce, — Athènes : Découv. d’un complot milit. contre 
1 régime actuel. 
Incanpe. — Dublin : M. Frederick A. Sterling, cons. de 


l'ambass. des Etats-Unis à Londres depuis 1923, est nommé 
amb. à Dublin. 


Trace. — Rome: M. Ezio Garibaldi est nommé gén. 
de la milice volont. fasciste, 
Nonvèce. — Oslo: Mort du D' Schroëder, prof. d’as- 


tron., âgé de 7o ans. 
Jeudi 23 avril, 


Bagarres entre royal. et 
réun, privée oïrgan. par 


France. — Montmorency : 
commun. à Ja sortie d'une 
V « A, F. », 8 blessés. 

—— Paris : Public. d'une cire. de M. A. Sarraut, min. 
Int., aux préfets, rel. aux mesures d'ordre et de sécurité 
qui doivent être prises à l’occ. du 1° mäi. 

= Strasbourg : 9° congrès nat. de l'agr. fr, (28-30 avr), 
vœu demandant que les Gh. d’agr. Soient autorisées à 
percevoir des centimes addit. 

ALLEMAGNE. — Fulda: Confér. des év. cath.: lettre 
pastor. en faveur du concordat et de l'éc. confessionnelle. 

Cr. —" Pékin : 20 des Chinois arrêtés le 6 avr. sont 
exécutés par strangulation lente. 


Granpe-BrRETAGNE, — Londres : Assernblée annuelle à 


Westminster de la Catholic Truth Society, sous prés. card. 


Bourne, assisté de plus. év.; disc. du card. sur la con- 
troverse avec les journaux non-catholiques. 


Vendredi 29 avril, 


France. — L. étendant les dispos. de L. 27. 7. 17 aux 


- orphel. dont le, père, ou le soutien de famille a péri posté- 


rieurement à la guerre de 1914 sur l’un quelconque ‘les 
théâtres des opérat. ext. (J. O., 2-3. 5. 27). — D. (min. 
Trav.) mod, le D. 28. 12. 26, mod, par D./'16. 2. d, 
rel, aux condit, à remplir par les fonds munic. et départ. 
de chômage pour bénéficier des subvent, du fonds nation. 
de chômage (J. O., 30. 4. 27)- À 

— Ajaccio: Nomin. à l'évêché du chan, Jean Rodié, 
né à Sorèze (Tarn) le-16. 7: 79, polytechn., 1898, offic. 


LUaTr 


d’artill. 


; colon, en Annam et au Tonkin, 1903-71 
démiss. en 1906, sup. du Petit Sém. de St: 
Hyères, en 1922. 


— Paris: Inaug. de la stat. radiotélégr. reliant Brazza- 
ville à Paris. — 1% numéro du journal antifasciste La 


Libertà, dir. Filippo Turati. — Mort du peintre Auguste- 
François Gorguet, né à Paris le 27. 9. 6e, m. du jury 
et du comité de la soc. des Arlistes fr. et du cons. sup. 
de l’ens. de l’art décoratif. 

Brésis. — Rio-de-Janeiro : Mgr Benoît Aloisi-Masella, 
-né à Pontecorvo le 29. 6. 79, audit. à Lisbonne, nonce 
ap. au Chili le 20, 11. 19, arch. tit. Césarée de Maurétanie 
le 15. 12. 19, est nommé nonce ap. au Brésil. 

Erars-Unis. — Poydras : Destruct. de la digue du Mis- 
sissipi pour protéger la Nouvelle-Orléans. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le roi George V approuve 


la nomin. pour le 80. 7. 27 de l'am. Sir Charles Edlward ‘ 


Madden (fils du cap. J. W. Madden, de l’armée de terre, 
marié en 1905 à Constance Winifred [8° fille de Sir 
Charles Cayzer, 1° baronet], 4° Sea Lord, 1gro-11, contre- 


am, 1911, vice-am., 1916, a combattu à la bat. du Jut- 


Jand, 1916, command. en second de la grande flotte, 
1917, créé 1% baronet en 1919, comm. de la flotte de 
l'Atlantique, 1919-22, 17 aide de camp naval de George V 
depuis 1922) comme 1%" Sea Lord et chef de l'Etat-Major 
nav. en rempl. de l'am. comte Beatty. 

Sarre. — Sarrelouis : Départ de 2 escadr. de dragons 


fr., en exécut. de la décis. prise pendant la 44° sess. du . 


Cons. S. D: N. (7-12 mars). 


Samedi 30 avril, 


SainT-SièGe. — Mgr Louis Maglione reçoit dans l'Eglise 


-cath. et donne le baptême et la confirmation et Pie XI 
. la première communion à l'Hon. Lady Theo Russell, com- 


tesse Marie-Louise Rex, fille du comte Rex (min, de Saxe 
à la Cour d’Autriche-Hongrie), épouse depuis gro de 
Sir Odo William Theophilus Russell (né le 3. 5. 70, 
2 fils du 1** Lord Ampthill, diplomate à Rome, Athènes, 
Saint-Pétersbourg, Berlin, Buenos-Ayres, Vienne, secr. 
part. de Sir E. Grey, puis secr, diplom. du Secr. d}Et. 
au Foreign Office, 1919-1919, min, brit. à Berne, r1919- 
1922, min. plénipot. auprès du Saint-Siège depuis: 1922). 

France. — D, (min. Aff. étr.) portant approb. et public. 
de la convent. concernant la circulat, des automobiles en 
France et en Sarre, signée à Paris le 14. 4. 27 entre le 
Gouv. de Ja Rép. fr. et la commiss. de. gouv. du territ, 
de la Sarre (J. O., 6. 5. 27). — Cire. (min. Just.) rel. à 
l'appl. de la L. 22. 4. »7 ayant pour objet d'interpréter 
et de compléter la L. 30. 6. 26 sur le renouvell. des baux 
à loyer d’imm. ou de loc. à usage comm, ou ne 
GHOST. Nb 27). f 

—— PHRASE Mort d'Arthur Dessoyÿye, né à Les 
le 23. 8. 54, dép. Hte-Marne (1906-1019), min. I, P. 
(10-13 juin 1914), de la Gauche rad., prés. de la Ligue 
de l’ens., aut, de Défense laïque (1914). 


— Paris: 5° congrès de l'Ass, du mariage chrét. 
(30 avril-2 mai). — Confér. industr, fr.-brit. : traitement 
fisc, des étr., faillite. 

Ecosse. — El. législ. des Univers, écossaises (SL. 


Andrews, Glasgow, Aberdeen,  Edinburg) : M. John 


- Buchan, conserv. (né le 26. 8.-75, fils aîné du Rev. John 


Buchan et d’Helen Masterton, ét. à l'Un. de Glasgow, à 
Brasenose College, Oxford, M. A., inscrit au barreau de 
Middle Temple en 1901, secr. part. de Lord Milner pen- 
dant son haut-commissariat dans le Sud-Africain, rgor- 
1993 ; lieut.-col. pendant la Grande Guerre, dir. du départ. 
des informations auprès du Premier min., 1917-18, sous- 
dir. de l’agence Reuter, aut. de Sir Quixote, 1895 ; Musa 
Piscatriæ, 1896 ; Scholar-Gipsies, 1896 ; John Burnel af 
Barns, 188 ; A History of Brasenose College, 1898 ; Grey 
Weather, 1899 ; À Lost Lady of Old Years, 1899 ; The 
Half-hearled, 1900 ; The Watcher by the Threshold, 1902 ; 
The African Colony, 1903 ; The Taxalion of Foreign 
Income, 1905 ; À Lodge in the Wäilderness, 1906 ; Some 
Dighteenth-Century By-ways, 1908 ; Presler John, 1910 ; 
Sir Waller Raleigh, 1911 ; The Moon: Endurelh, 1912 ; 


The Marquis of Montrose, 1913 ; Salule lo Adventurers, 


1915 ; Greenmantle, 1916 ; Poems, Scots and English, 
1917 ; Mr. Slandfast, 1919 : The South African Forces in 
France, 1920 ; Francis and Riversdale Grenfell, 1920, 


par 2: 963. contr. 2 AU 
© Pays-Bas, — La Haye=: Fêtes à Ve occ. de Ja “major 
constitut. (18 ans) de la princ. Juliana, née à La Ha 
le 30. 4. og, enfant un. de la reine Wilhelmina des Pa) 
Bas et du prince-consort Henri duc de Mecklembourg. 
Russie. — Moscou : M. M. Litvinof, commises. aux A 
étr. (né en 1876, adhérent au mouvement révolut. dep 
1893, vivait en Angléterre avant la Révolut.), notifie : 
secrétar. S. D. N. la particip. officielle dé l'U. R. $. 
à la confér. économ. intern. du 4 mai. 
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L’Eucharistie, Mémento canonique et pratique, p 
le. chanoine P. Durtux., — Un vol. in-16. 
328 pages. Prix: 9 francs. Gabalda, Paris. 1925. 


« C'est une véritable somme de ce vaste et attacha 
sujet, l'Eucharistie, que nous donne M. Durieux. La clai 
de son exposition él la concision de son style lui © 
permis de dire tout l'essentiel en 328 pages. Il rappe 
les principes théologiques fondamentaux sur l’Eucharis 
envisagée soit comme sacrifice, soit comme sacremel 
Il précise les règles que la théologie morale impc 
au célébrant ét au communiant, Il commente tous | 
canons du code sur la messe, la communion et ‘la sair 
réserve. Nous ne croyons pas qu ‘il existe actuellement 
français un ouvrage qui pourrait rendre les mêmes s 
vices que le sien au clergé et aux fidèles, C’est bien : 
mémento à Ja fois très canonique et très pratique. 
E. Macnn.w» (Polybiblion, janv. 1926, pp. 23-4.) 


La Spiritualité chrétienne, IT. Temps modernes, p 
P. PourraT, supérieur du Grand Séminaire : 
Lyon, — Un vol. 18 x 12 de x-6o7 pages. Pr 
16 francs. Gabalda, Paris. 1925. 


« Le nouveau volume du grand ouvrage de M. Re 
sur la spiritualité chrétienne nous en trace le table 
à une époque spécialement intéressante puisqu'elle c@ 
mence à l’époque de la Renaissance pour nous mes 
jusqu'au  jansénisme. C'est l'époque de saint Ignace, 
sainte Thérèse, de saint Jean de la Croix, de sainte Cal 
rine de Ricci, de saint François de Sales, de saint Vind 
de Paul, de Bérulle. Quelle moisson de spiritualité di 
ce siècle de réforme pour l'Eglise catholique ! Et m| 
ne citons que les noms les plus connus ! Les gra 
querelles sur la grâce et l'amour pur n’ont pas ent 
commencé ; et cependant l’auteur nous fait voir qu'il y 
avait déjà d’autres et que les contradictions ne manquèk 
aux maîtres d'alors de la spiritualité pas plus à © 
époque qu'aux autres. On sait que les critiques les y 
acerbes n’épargnèrent pas l'évêque de Genève, malgré 
réputation de sainteté. Et - saint Ignace ne fut pas « 
tredit seulement jdans ses fils; puisque M. Pourrfät 
se demander par | quel miracle, dans la réaction antim 
tique, Îles he spirituels échappèrent à l'inquisi 
de 1559. Ils n’échappèrent en tout cas aux critib 
véhémentes des théologiens, ni méme à certaines censi 
épiscopales, malgré l'approbation que leur avait do 
en 1548 le pape Paul III. L'histoire du passé, telle” 
nous la conte impartialement M. Pourrat doit # 
apprendre à être indulgents pour le présent. C'est ce: 
nous conseille d’ailleurs la règle de saint Ignace, qué 
bien vraiment une règle d'or: 11 faut supposer, dite 
que tout homme vraiment chrétien doit être plus pre 
à prendre dans un sens favorable une proposition ob# 
du prochain qu'à la condamner. On voit, quelles rich 
on découvre dans le livre de M. Pourrat, ebil y en a, 
presque à toutes les pages. Le volume, noùs en s0) 
sûrs, sera feuilleté, lu attentivement et même médi! 


* (Chronique sociale de France, août-sept. 1925: pp: 656 
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